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1.	 La contribution en ligne

Une majorité de pratiques d’information et de communication sont 
aujourd’hui médiatisées par des plateformes numériques. Qu’il s’agisse 
de communiquer par courrier électronique ou par messagerie instan-
tanée, d’envoyer des textos ou des photos à partir d’un téléphone 
portable, de consulter les journaux et les magazines sur une tablette, 
de partager spontanément des émotions ou d’écrire des commentaires 
plus ou moins argumentés sur un site de réseaux socionumériques 
comme Facebook, de publiciser des éléments de son CV sur LinkedIn, 
ou encore de publier des vidéos sur YouTube ou des photos sur Flickr, 
de contribuer à l’encyclopédie en ligne Wikipédia ou d’envoyer des 
messages sur Twitter, tous ces gestes de communication ont en commun 
de transiger par une plateforme numérique.

Chaque plateforme constitue un florilège logiciel de possibilités 
expressives en même temps qu’elle représente un assemblage de 
contraintes techniques. La plateforme numérique rend possible le geste 
créatif ou banal de l’utilisateur en même temps qu’elle impose un format 
à cette matière expressive. L’univers numérique s’avère un monde 
sociotechnique, car les formes expressives de ses utilisateurs se situent 
à l’entrecroisement de règles sociales et de normes techniques. Les 
pratiques d’information et de communication qui s’y déploient sont 
soumises en permanence à un ensemble de normes. Les prescriptions 
les plus visibles relèvent de la sphère technique, car la plateforme 
impose un format technique souvent rigide – pensons à l’exigence du 
maximum de 140 caractères pour communiquer sur Twitter –, mais 
plusieurs autres types de règles contraignent aussi l’expression des 
internautes, notamment : des conventions linguistiques, sociales et 
culturelles, des normes professionnelles, des lois et règlementations 
juridiques s’appliquant au monde numérique1.

Notre ouvrage cherche à mettre en relief la dimension contributive 
des pratiques d’information et de communication médiatisées par ces 
plateformes sociotechniques qui constituent le Web. Le dictionnaire 
Robert fait remonter au xvie siècle (1580) l’une des significations du 
mot contribution : le terme désigne alors la « collaboration à une œuvre 
commune ». La construction des cathédrales vient tout de suite à l’esprit. 

  1.	 Ainsi, des chômeurs fictifs imprudents, prompts à publier des images de vacances 
sur Facebook, ont été sanctionnés et privés de leurs prestations d’assurance emploi : 
la fiction numérique peut avoir des conséquences bien réelles dans la vie « hors 
ligne » de l’usager.
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Au fil des siècles, la dimension de la « contribution » s’est retrouvée 
contenue dans des termes synonymes, tels que : aide, appoint, apport, 
collaboration, concours, tribut. Hormis ses significations économiques 
usuelles liées à la cotisation ou à la quote-part, ou encore à l’impôt 
payé  par le contribuable à l’État, ce terme de contribution permet 
aujourd’hui de mettre en relief les gestes de « collaboration à une 
œuvre commune ».

Depuis le début du xxie siècle, l’univers du Web social (c’est-à-
dire le tissu de liens et de documents construit à partir des apports 
multiples et hétérogènes de ses usagers : les « contenus générés par les 
utilisateurs » – user-generated content) a fait émerger une nouvelle signi-
fication du mot contribution. Le Web social a fait surgir en effet une 
multiplicité d’« œuvres communes » numériques dont la création en 
réseau suppose une « intelligence collective augmentée » de la part de 
groupes d’utilisateurs connectés, une mise en commun de leurs gestes 
de collaboration, et des activités de contribution de la part du plus 
grand nombre d’internautes. Cela dit, il ne faut surtout pas oublier que 
sous les appellations Web social ou médias sociaux, se profile un modèle 
d’exploitation commerciale de la participation des internautes (Coutant 
et Stenger, 2012) que nous qualifions pour notre part de capitalisme 
informationnel. C’est précisément de ces formes de contribution en ligne 
dont il sera question tout au long des chapitres de ce livre, chaque 
auteur apportant divers éléments, souvent inédits, pour une meilleure 
conceptualisation de la notion de contribution.

Nous verrons, au fil de l’ouvrage, qu’il existe différents types de 
contributeurs, certains étant davantage socialement « engagés » que 
d’autres dans leur pratique de contribution. Le caractère de cet enga-
gement relationnel n’est pas étranger aux discussions des analystes du 
Web social qui portent sur la nature des « communautés » qui émergent 
dans le monde numérique. La fidélité de fréquentation d’un site peut 
s’avérer révélatrice d’un engagement fort de la part d’un usager contri-
buteur à l’égard d’une communauté dont les valeurs affichées corres-
pondent davantage aux siennes. À l’autre extrême, une fréquentation 
aléatoire et nomade de diverses plateformes correspondrait à un enga-
gement faible de la part de l’utilisateur, le choix des sites visités s’effec-
tuant alors au gré d’une trajectoire plus ou moins ludique dans le Web. 
L’utilisateur se situerait ici d’abord dans un univers du divertissement, 
contrairement à d’autres internautes davantage engagés dans la sphère 
civique ou citoyenne.
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2.	 Quatre notions conceptuellement voisines

Nous pouvons rapprocher cette problématique de la contribution 
numérique de quatre courants de pensée conceptuellement voisins 
et  qui tentent, chacun à leur manière, de décrire l’univers culturel 
d’Internet : a) la promotion de la « culture participative » popularisée 
par Henry Jenkins et ses collaborateurs (2009) ; b) l’identification de la 
figure du « producteur-usager » (produser) décrite par Axel Bruns (2008) ; 
c) la participation des « amateurs » dans la construction de nouveaux 
corpus de connaissances sur Internet (Leadbeater et Miller, 2004 ; Flichy, 
2010) ; d) la problématique du « partage » (sharing) entendue comme 
fondement idéologique de la culture en ligne (John, 2013). Chacune 
de ces perspectives conceptuelles possède ses forces et ses faiblesses. 
Toutefois, aucune de ces approches théoriques n’arrive, selon nous, à 
expliquer de manière complètement satisfaisante les fondements des 
activités de contribution en ligne que nous tentons de décrire et de 
comprendre dans le cadre du présent ouvrage.

La promotion de la « culture participative » a eu tendance à 
confondre la promesse utopique d’une société devenue égalitaire du 
fait du rêve participationniste avec les pratiques participatives effectives 
qui restent encore le fait d’une minorité d’internautes technophiles et 
possédant la plupart du temps un capital culturel conséquent. De son 
côté, la description fine des pratiques du « producteur-usager » (produser) 
apparaît avoir constitué un pas important dans notre compréhension 
des processus de création, de diffusion et de remixage des contenus 
numériques, mais cette figure du produser reste tributaire d’un modèle 
canonique de la communication qui, même une fois inversée, recèle 
encore les effets de l’asymétrie entre le pôle de la production-diffusion 
industrielle des messages et celui de la réception-usage des contenus 
et des dispositifs. En d’autres mots, l’architecture non hiérarchique 
d’un « Web participatif » reste quand même sous la domination écono-
mique des géants de l’Internet (Google, Facebook, Amazon, Apple, 
Microsoft, etc.). Ce sont ces derniers qui contrôlent les plateformes et 
qui mettent en place les algorithmes qui constituent la grammaire du 
pouvoir de la soi-disant « société de l’information » (Beer, 2009). Ces 
géants de l’Internet participent du mouvement de globalisation éco-
nomique des marchés de la planète : du point de vue d’une analyse 
critique de la mondialisation, il serait pertinent d’opposer à cette 
emprise d’une idéologie de la participation, la nécessité de promouvoir 
à l’échelle des individus et des groupes un programme d’éducation 
critique au monde numérique, ce qui pourrait favoriser la formation 
d’une culture politique citoyenne et altermondialiste.
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De la même manière, les travaux sur la participation des ama-
teurs dans l’univers numérique mettent en évidence le fait que « leurs 
pratiques ont bouleversé la manière de créer des œuvres, de diffuser 
l’information, de produire de la connaissance, de militer » (Flichy, 2010, 
4e de couverture). Cette « parole des amateurs » vient brouiller celle des 
experts qui ont été jusqu’ici les invités privilégiés des médias tradition-
nels. Pourrait-on soutenir la thèse d’un basculement de la légitimité 
des experts au profit des savoirs et des savoir-faire des amateurs inves-
tissant en grand nombre les espaces publics de l’univers numérique ? 
Il ne faudrait pas exagérer l’incidence supposée du Web participatif et 
la montée d’une « démocratisation des compétences » : les experts 
patentés semblent encore bien en selle et demeurent les invités habi-
tuels des plateaux de télévision. Mais il y a certainement un brouillage 
des frontières à propos du contrôle social de l’expertise qui est à sur-
veiller. Enfin, il faut saluer le travail d’analyse idéologique de Nicholas 
John (2013) qui concerne l’usage du terme partage (sharing) dans les 
échanges entre internautes se retrouvant dans un corpus construit à 
partir de 44 sites de réseaux socionumériques, pendant une période 
allant de 1999 à 2012. Il est d’ailleurs intéressant de remarquer que ce 
terme de partage se retrouve aussi sous la plume de certains univer
sitaires (Belk, 2010 ; Wittel, 2011 ; Aigrain, 2012). L’analyse de John 
montre que sur les réseaux socionumériques, l’emploi du terme partage 
concerne non seulement des objets concrets (photos, recommanda-
tions), mais aussi des objets beaucoup plus flous (partager sa vie, son 
monde). À partir de 2005, le mot partage est souvent employé sans 
désigner un objet précis (« connecte-toi et partage »). Enfin, le verbe 
partager apparaît parfois simplement comme le nouveau mot à la mode 
pour désigner des pratiques déjà anciennes sur le Web (prendre contact 
avec d’autres internautes, échanger des photos, etc.).

3.	 Les usagers contributeurs

Revenons à la problématique de la contribution en ligne. Les usagers 
contributeurs apparaissent le plus souvent engagés quant au devenir 
de leurs propres productions ; ils aiment ainsi consulter les outils 
réflexifs du Web qui leur fournissent des statistiques à propos de leur 
degré de visibilité dans le monde numérique. Ils tentent alors souvent 
d’ajuster leurs stratégies de visibilité afin d’accroître leur réputation ou 
leur niveau de reconnaissance auprès de leurs pairs. Leur savoir-faire 
en matière numérique – maîtrise des outils et du code informatique 
notamment – s’avère un atout pour bien circuler dans l’univers numé-
rique. Internet peut ainsi devenir un lieu collectif où sont échangés les 
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avis, les recommandations et les critiques. Des rencontres en ligne, des 
débats se produisent dans une multitude de « microsphères mi-publiques 
mi-privées » où les thèmes traités sont fortement hétérogènes (badinage, 
divertissement, information… et parfois, militance citoyenne). Ce qui 
reste fascinant, c’est l’étude des passages subreptices d’une thématique 
à l’autre : comment, sur un forum ou un blogue, passe-t-on d’une 
atmosphère plutôt privée de badinage à une discussion semi-publique 
de nature citoyenne ? Des recherches sur le rôle subtil des médias sociaux 
au moment du printemps arabe ont mis en évidence ces va-et-vient du 
« parler privé-public » (Cardon, 2012), où des thématiques personnelles 
se transforment en problématiques à caractère public.

D’un côté, en captant l’attention d’autres utilisateurs, les pratiques 
des usagers contributeurs leur permettent d’acquérir une meilleure 
visibilité sociale en nouant de nouveaux contacts et éventuellement, 
ce supplément de visibilité les conduit à gagner une reconnaissance 
auprès de leurs pairs. D’un autre côté, certains usagers contributeurs 
affichent une disponibilité – en même temps qu’une disposition et une 
compétence – à participer librement à des activités de production de 
connaissances en ligne organisées de manière décentralisée et non 
hiérarchique. Suivant l’exemple des développeurs du logiciel libre, un 
nouveau modèle de production de pair à pair (P2P) orientée vers la 
création de biens communs a ainsi progressivement vu le jour (Benkler 
et Nissenbaum, 2006).

Dans l’univers numérique, la multiplication des contributions 
par des utilisateurs ordinaires ou amateurs fait surgir un paradoxe. Alors 
que les usagers acceptent de contribuer massivement à la constitution 
de vastes corpus numériques, les entreprises propriétaires des plate-
formes du Web social captent les traces de ces contributions bénévoles. 
Une fois que ces traces sont accumulées dans des bases relationnelles 
de données, elles deviennent génératrices de valeur économique et 
participent de l’émergence d’un nouveau régime économique – men-
tionné précédemment – à savoir : le capitalisme informationnel. En 
même temps, et contradictoirement, tous les sites ne sont pas néces-
sairement portés par de telles visées commerciales. Par exemple, l’ency-
clopédie Wikipédia est gérée par une fondation sans but lucratif. 
D’autres contributeurs, comme certains développeurs du logiciel libre, 
utilisant ces outils à des fins d’agir citoyen, se veulent plus vigilants, 
voire politisés, à l’égard des conséquences éthiques et sociopolitiques 
occasionnées par l’émergence des médias sociaux. Comment interpréter 
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ce phénomène contradictoire et paradoxal ? Pourrait-on simultané-
ment parler d’un capitalisme de la contribution ? Notre ouvrage col-
lectif tentera de montrer que les défis s’avèrent à la fois économiques, 
politiques, médiatiques et épistémiques.

4.	P résentation de l’ouvrage

Ce livre est divisé en quatre parties qui reprennent les principaux enjeux 
liés à la problématique de la contribution en ligne : économiques, 
politiques, médiatiques et épistémiques.

Dans la première partie orientée vers les mutations écono-
miques, le chapitre de Serge Proulx situe d’abord historiquement 
l’émergence d’une « économie de la contribution » (Stiegler, 2009). 
L’auteur en analyse les fondements en même temps qu’il en pointe les 
enjeux et les paradoxes. Il définit ensuite la contribution en tant que 
forme sociale. Il discute notamment des sources de la production de 
la valeur économique dans le régime du capitalisme informationnel, 
les contributions en ligne des internautes étant captées et monétisées 
par les entreprises géantes de l’Internet. Le chapitre de Michel Gensollen 
interroge et définit la contribution en ligne à partir de la catégorie du 
bricolage (Lévi-Strauss, 1962). Le « bricoleur informationnel » produit 
un bien économique dont la valeur est créée par le biais d’un processus 
d’accumulation d’éléments hétéroclites. Dans une « société du bricolage 
coopératif », la réutilisation des éléments hétérogènes dans des contextes 
où ils n’étaient pas initialement prévus de même que l’accumulation 
d’informations a priori sans valeur – mais dont le traitement d’ensemble 
permet des exploitations très utiles – sont génératrices de valeur éco-
nomique. Ces biens économiques sont des biens libres qui favorisent 
l’innovation et remettent en cause les régulations sociales, notamment 
les droits de propriété sur l’information.

Le chapitre de José Luís Garcia propose une interprétation cri-
tique de l’économie des communications, suggérant que les technolo-
gies de l’information étendent l’emprise du capitalisme en déplaçant 
son ancrage des ressources matérielles et des biens de consommation 
vers des ressources dites immatérielles. Les effets de réseau, les besoins 
de connectivité et les impératifs de consommation deviennent des 
facteurs décisifs dans la conception des nouveaux systèmes de commu
nication. Le chapitre de Lorna Heaton et Serge Proulx analyse le cas 
de Tela Botanica, un réseau francophone de contribution et d’échanges 
en ligne en botanique. Ces auteurs explorent les tensions entre logiques 
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économique et sociale à l’œuvre dans l’invention d’un modèle écono-
mique original au sein d’une association sans but lucratif. Ils qualifient 
d’innovation organisationnelle cette étroite hybridation entre un 
modèle d’action collective et un modèle d’affaires qui a permis à l’asso-
ciation de générer des revenus externes pouvant être éventuellement 
réinvestis dans la réalisation de leur mission associative.

La deuxième partie de l’ouvrage aborde les enjeux politiques 
liés à la contribution en ligne. À partir d’une analyse du cas YouTube, 
Patrícia Dias da Silva explore le langage politique de la culture du remix, 
pratique définie comme l’extension d’une activité de bricolage numé-
rique liée à des valeurs de liberté, de partage et de gratuité. Cette analyse 
révèle la façon dont les YouTubers utilisent le remix et l’humour pour 
se moquer des faiblesses des politiciens et du système politique tradi-
tionnel. Cette pratique s’inscrit dans la lignée des satiristes prenant à 
rebours les messages politiques institutionnels. De son côté, Mélanie 
Millette montre comment les membres d’une minorité sociale peu 
ou mal représentée peuvent s’approprier les médias sociaux comme 
outils de résistance avec un potentiel de diffusion important. Ainsi, le 
collectif taGueule !, issu de minorités francophones hors Québec, affiche 
une communication politique marquée d’un ton symboliquement 
subversif pour attirer l’attention et porter sa revendication dans la 
sphère médiatique, en phase avec une stratégie de gain de visibilité. 
Par son usage politique des médias sociaux, ce collectif contribue à la 
création d’un contre-public interpelant les politiques linguistiques en 
vigueur au Canada.

À partir d’une analyse de pages Facebook et YouTube produites 
lors de manifestations organisées contre les mesures d’austérité au 
Portugal, João Carlos Correia soutient que, du fait des reconfigurations 
qu’ils suggèrent, les usages des réseaux socionumériques transforment 
nos perceptions de même que nos pratiques politiques. Correia met 
en relief la surévaluation de la participation directe au détriment des 
formes traditionnelles de la représentation et l’éloignement des foules 
vis-à-vis des formes canoniques de la délibération rationnelle. Dans les 
manifestations, il existerait une suprématie de la dimension relation-
nelle de la fête sur la dimension rationnelle et stratégique des publics 
habituels des médias. Le chapitre de Filipa Subtil apporte une perspective 
historique aux enjeux politiques liés aux technologies de l’information. 
L’auteure utilise l’exemple de l’émergence du télégraphe au xixe siècle 
pour démonter les promesses associées à une invention technique et qui 
ne s’avèrent que faiblement réalisées : l’histoire semble se répéter avec 
l’avènement d’Internet au siècle suivant. En favorisant le passage de 
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systèmes nationaux de contrôle vers un système international et global 
de régulation des télécommunications, ces deux inventions ont provoqué 
une reconfiguration des liens sociaux de même qu’une restructuration 
des politiques de communication et des marchés économiques.

La troisième partie de l’ouvrage est orientée vers l’apport des 
usagers au développement des médias numériques et des dispositifs 
technologiques. Selon Guillaume Latzko-Toth, la plasticité des objets 
numériques – exprimée en termes d’efforts requis pour les modifier, 
voire les refaçonner en profondeur – les rendrait perméables à un pro-
cessus de coconstruction de la part de leurs usagers. Dans le cas des 
médias numériques, les « usages » sont une composante essentielle du 
dispositif en ce sens qu’ils définissent sa fonction autrement inachevée. 
L’auteur appuie son analyse sur le cas de IRC (Internet Relay Chat) qui 
illustre plusieurs manières par lesquelles les usagers ont contribué au 
développement de dispositifs qui prenaient Internet comme substrat. 
Latzko-Toth propose la métaphore du « canevas » pour décrire le rapport 
qu’entretient un réseau rudimentaire avec le produit plus élaboré, 
construit par l’ajout de nouveaux éléments greffés sur le matériau de 
base. Dans le chapitre qui suit, Julien Rueff propose d’approfondir la 
définition de la contribution en ligne à partir de travaux appartenant 
à la psychodynamique du travail. L’auteur mobilise notamment la 
catégorie du « travailler » compris comme un certain mode d’engagement 
de la personnalité pour faire face à une tâche encadrée par des contraintes 
(matérielles et sociales) (Dejours, 2009). Rueff insiste sur la reconnais-
sance des pairs comme une motivation importante de la participation 
en ligne, particulièrement pour les individus très investis dans leur 
activité. Il illustre ses propos avec l’analyse de cas d’un collectif en 
ligne de joueurs.

Le chapitre de Stéphane Couture propose une réflexion sur la 
forme contributive dans le contexte de l’écriture collective du code 
source des logiciels libres. Grâce à une analyse menée auprès de déve-
loppeurs du logiciel libre SPIP – un système de gestion de contenus 
pour Internet –, il identifie une pratique d’écriture collective, fortement 
distribuée : l’« écriture contributive ». Examinant l’acte du commit, acte 
emblématique de la contribution dans l’écriture du code source, il 
montre comment la pratique du code est intimement associée à un 
système d’autorité et à certains dispositifs de reconnaissance. La contri-
bution n’étant ni une transaction marchande ni un don, son analyse 
amène l’auteur à nuancer l’idée que le logiciel libre puisse effectivement 
constituer la base d’une économie de la contribution. Par sa réflexion 
sur le code informatique, Couture invite à nous engager dans l’expli-
citation de ce qui pourrait constituer les fondements critiques d’une 
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économie politique de la contribution. Claudine Bonneau explore de 
son côté l’utilisation de logiciels à code source ouvert au sein d’orga-
nisations formelles, en s’appuyant sur l’analyse de cas d’une plateforme 
pédagogique collaborative en milieu universitaire. Cette organisation 
bénéficie ainsi du soutien d’une communauté internationale de déve-
loppeurs ; elle est également en mesure d’intervenir directement sur la 
façon dont le logiciel est conçu. Elle peut ainsi personnaliser localement 
le logiciel sans que les modifications apportées soient nécessairement 
intégrées à la version autorisée. L’auteure explore l’articulation entre 
ces pratiques locales et celles de la communauté internationale qui 
développe la version autorisée. Elle se demande si ces modifications 
locales constituent des contributions au sens où nous l’entendons dans 
le présent ouvrage. Bonneau constate que la nécessité de réconcilier 
la  culture de l’organisation avec la culture open source produit une 
situation où les contributions peuvent prendre des formes multiples, 
voire hétérogènes.

Dans le chapitre qui clôt cette troisième partie, Christian Licoppe 
et Marie-Christine Legout proposent de caractériser l’expérience vécue 
liée au partage d’informations dans Foursquare, un réseau social géo-
localisé permettant de repérer des contacts et des amis dans une aire 
géographique donnée. Ils décrivent la pratique du check-in comme une 
réalisation conjointe, produite par les participants, publicisée et mise 
à la disposition des autres participants. Le corpus analysé concerne aussi 
bien les actions produites dans l’usage de l’application que les réponses 
apportées aux analystes dans le cadre d’entretiens. En plus de produire 
une notification informationnelle, le check-in pourrait servir selon les 
auteurs d’invitation floue et collective fournissant un point d’appui au 
développement d’une sociabilité à partir de liens faibles. Cette explo-
ration des notifications de position et des gestes d’interactions se 
développant autour des check-in permet d’accéder à ce que signifie être 
un membre de la communauté Foursquare. Les auteurs jettent ici les 
bases de ce que pourrait être une pragmatique de la contribution.

La quatrième partie examine les enjeux épistémiques liés à 
la contribution en ligne. Florence Millerand et Lorna Heaton se 
demandent si l’on peut interpréter l’engouement pour les sciences 
participatives comme une résurgence de pratiques artisanales de pro-
duction de connaissances contrastant avec les pratiques scientifiques 
de type big science. Après un passage en revue des travaux sur les sciences 
participatives, les auteures décrivent une expérience de science parti-
cipative organisée par l’Observatoire naturaliste des écosystèmes médi-
terranéens (ONEM) autour d’une sauterelle géante. Cette initiative se 
distingue d’autres projets de sciences citoyennes du fait de la mise en 
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place d’un dispositif technique simplissime favorisant la production 
et l’accumulation de données par un large réseau de contributeurs. Elle 
se distingue également par le statut qu’elle accorde aux contributions 
et à leurs auteurs ; la plateforme permet l’agrégation de données sans 
les dépersonnaliser. Si les initiatives en ligne du type sciences partici-
patives renouvèlent les modalités de production de connaissances – en 
intégrant un plus grand nombre d’acteurs non scientifiques (amateurs 
et grand public) dans l’activité scientifique –, le cas de l’ONEM semble 
marquer simultanément une résurgence de pratiques plus anciennes, 
observées à l’époque d’une science produite à petite échelle et centrée 
sur la réciprocité et l’absence de formalités (Lievrouw, 2010). Dans le 
chapitre suivant, Tânia Alves et José Luís Garcia explorent un collectif 
de photographes amateurs d’oiseaux qui publient et échangent leurs 
photos sur la plateforme Flickr. Ils identifient chez ces amateurs, une 
double passion, celle de la photographie et celle de la nature ; à 
cette double affinité s’ajoute la compétence technique nécessaire pour 
utiliser le site. Les auteurs mettent en relief la dimension essentiellement 
ludique (Huizinga, 1951) des activités participatives liées à la plateforme. 
Ainsi, paradoxalement, bon nombre des Flickriens « prennent leur jeu 
au sérieux ». La participation dans Flickr offre à ses membres un contexte 
favorable au repérage de photographes talentueux et à la diffusion 
élargie de leurs productions. L’usage de cette plateforme est propice à 
l’émergence d’une sensibilité écologique de même qu’à une ouverture 
vers des pratiques d’échange d’informations et de savoir-faire.

Le dernier chapitre de cette quatrième partie est celui de 
Dominique Pasquier qui questionne les ambivalences du Web partici-
patif. Prenant appui sur l’analyse d’un système d’évaluations et de 
recommandations rédigées par des amateurs passionnés de cinéma et 
abonnés à un même site, elle s’interroge sur la valeur économique d’un 
tel dispositif. Le modèle de fonctionnement de ce dernier est fondé sur 
une circularité de la notoriété : le site officialise la réputation d’une 
élite amateur alors que cette même élite amateur agit à son tour comme 
promoteur de la marque. Sans nier le fait que des individus ordinaires 
jouissent d’une arène publique pour exprimer leurs jugements, Pasquier 
montre l’imbrication de ces contributions amateurs dans une logique 
commerciale qui reste largement invisible aux internautes.
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1.	 QUELQUES Repères historiques

D’un point de vue sociohistorique, l’émergence d’une économie de la 
contribution a été définie par Bernard Stiegler comme une troisième 
phase de développement du capitalisme (Stiegler, 2009). Selon ce phi-
losophe de la technique, un premier modèle productiviste identifié au 
capitalisme industriel, reposant sur la captation de la force de travail 
physique des ouvriers et sur les gains de productivité issus du machi-
nisme, aurait fait long feu vers la fin du xixe siècle en raison d’une crise 
de surproduction. Au xxe siècle, un deuxième modèle industriel, le 
consumérisme, serait venu à la rescousse du système en crise : l’orga-
nisation tayloriste du travail – en particulier dans l’industrie de l’auto-
mobile – de même qu’une hausse significative des salaires des ouvriers 
ont contribué à la mise en place du fordisme, c’est-à-dire un modèle 
industriel où les ouvriers et les employés ne représentaient plus exclu-
sivement une force de travail, mais aussi, en même temps, un pouvoir 
d’achat s’exprimant dans le cadre d’un nouveau mode de vie symbolisé 
par l’American way of life. Le consumérisme se fondait sur le déploiement 
d’une abondance de biens et services prenant la forme de marchandises 
offertes à des consommateurs de plus en plus nombreux, en particulier 
pendant la période dite des Trente Glorieuses (1945-1975). Les industries 
des médias, de la publicité, des relations publiques et du marketing 
sont devenues partie prenante du consumérisme : elles ont constitué 
le dispositif socio-symbolique essentiel de psychopouvoir par lequel 
les masses de travailleurs désiraient adopter le nouveau mode de vie 
en achetant les marchandises offertes par la publicité et la télévision. 
Or, depuis les années 1980-1990, ce modèle consumériste serait à son 
tour en train de se désagréger : l’énergie libidinale à la source de la 
formation du désir de consommation aurait été progressivement 
détruite du fait de sa captation industrielle.

La force et la dynamique de la vague actuelle d’automatisation 
sont telles que les conditions du travail humain s’en voient aujourd’hui 
transformées : une « économie de la contribution » serait en train d’émer-
ger. Dans ce troisième modèle industriel, la figure hybride de l’usager 
contributeur s’impose : il n’est ni exclusivement un producteur ni 
seulement un consommateur. Le contributeur est « un amateur au vieux 
sens du terme. C’est d’abord quelqu’un qui est motivé par ses centres 
d’intérêt plutôt que par des raisons économiques. Il peut d’ailleurs 
développer une expertise plus grande que ceux qui sont motivés par des 
raisons économiques » (Stiegler, 2013, p. 2). Dans ce nouveau modèle 
du travail, nous dit le philosophe, le contributeur apporte davantage 
que sa force de travail : il apporte du savoir, des connaissances. Cette 
analyse orientée vers le rôle de la connaissance dans la production de 
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la valeur économique et les développements contemporains de l’indus-
trie, est en phase avec les travaux d’économistes réalisés depuis 2004 
autour de l’hypothèse de l’émergence d’un « capitalisme cognitif » 
(Paulré, 2009 ; Moulier Boutang, 2007). Elle reflète aussi la philosophie 
politique de la « multitude » définie en tant que nouveau projet démo-
cratique dans le contexte d’une économie postfordiste (Virno, 2007 ; 
Hardt et Negri, 2004) ou s’inscrit encore dans la lignée des analyses 
critiques d’André Gorz sur les transformations du travail humain et 
l’économie dite « de l’immatériel » (Gorz, 2003). Quoique pour Stiegler, 
« l’immatériel n’existe pas » : il préfère utiliser le terme hypermatérialité 
pour décrire l’état d’invisibilité de la matière devenue flux informa-
tionnel en mouvement permanent sous le travail continu des techno-
logies cognitives numériques. Ces dernières opèrent « par l’intermédiaire 
de matériels, d’appareils, de dispositifs technologiques qui contrôlent 
ce processus [informationnel] aux échelles du nanomètre et de la 
nanoseconde – où ce n’est pas seulement ce qui duplique qui est 
matériel, mais aussi ce qui est dupliqué » (Petit, 2013, p. 402).

Déjà, dans les décennies 1960 et 1970, certains sociologues 
voyaient poindre une « société postindustrielle ». Daniel Bell (1974), 
s’appuyant sur l’émergence dans la société nord-américaine d’une 
économie de services entraînant une modification de la structure 
socioprofessionnelle donnant plus de poids aux techniciens, aux scien-
tifiques et aux ingénieurs, mettait en évidence le rôle stratégique de la 
connaissance et des technologies de l’intellect dans la nouvelle orga-
nisation de l’économie. Selon Alain Touraine (1969), dans cette « société 
postindustrielle », la croissance ne dépend plus de la seule accumulation 
du capital économique : la production de la connaissance (liée aux 
sphères de l’éducation, de l’information, de la santé, de la consomma-
tion) constitue un levier stratégique pour la croissance. Les décisions 
économiques ne reposent plus exclusivement sur des considéra-
tions économiques : elles s’appuient sur l’ensemble des conditions de 
la vie sociale. Ce sociologue anticipait ici les analyses du philosophe 
Jean Baudrillard (1972) : c’est toute la sphère culturelle et symbolique 
(modèles de comportement, modèles de consommation, création de 
nouveaux désirs et de nouveaux besoins par le discours publicitaire) qui 
est mobilisée dans la production de la société. La centralité du conflit 
social caractérisant la nouvelle économie bascule. Elle passe d’un affron-
tement économique classique entre le capital et le travail vers de nou-
veaux terrains de luttes davantage « culturelles » ou « symboliques » où 
la connaissance joue un rôle névralgique (universités, recherche et 
développement, industries de la culture et des communications).
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L’expression postindustrielle était peut-être mal choisie pour 
ces réflexions prospectives formulées au début des années 1970, en ce 
sens que l’on voit aujourd’hui que l’industrialisation n’a pas disparu, 
bien au contraire. Elle a plutôt changé de forme, elle s’est élargie bien 
au-delà du champ de la transformation des matières premières et des 
énergies naturelles pour recouvrir les domaines nouveaux de l’informa
tion, de la culture, de la communication, de la cognition et de la repro-
duction du vivant. Nous sommes plutôt aujourd’hui dans un régime 
d’hyperindustrialisation où n’importe quel objet, produit, service ou 
information peut être traité et géré selon les lois de l’industrie. Mais il 
reste que ces premières réflexions sociologiques de Daniel Bell et Alain 
Touraine pointaient dans la bonne direction : la connaissance est en 
effet devenue aujourd’hui une ressource stratégique incontournable 
dans l’organisation sociale et politique de l’économie.

2.	 La contribution en tant que forme sociale

Des millions d’usagers d’Internet se retrouvent aujourd’hui dans un 
rôle de contributeurs en ligne dans l’univers du Web. Mes observations 
s’appuient sur des descriptions ethnographiques concernées par l’ordi-
naire de la contribution dans les univers numériques (Proulx, 2011), 
et notamment sur les travaux consignés dans le présent ouvrage. Nous 
pouvons approcher et définir la contribution en tant que forme sociale. 
Le sociologue et philosophe Georg Simmel nous invite à penser la 
constitution du social « là où il y a action réciproque de plusieurs indi-
vidus » (Simmel, 1999, p. 43). Cette production de liens sociaux concrets 
est un processus continu, dynamique et permanent. Il se trouve d’une 
part, des pulsions, des intérêts, des motifs singuliers qui font bouger 
les individus qui entrent en interaction réciproque les uns avec les 
autres. D’autre part, ces contenus de sociabilité se réalisent dans des 
formes sociales particulières. Par exemple, le conflit ou l’échange 
monétaire sont des formes sociales caractérisant certains types d’asso-
ciations entre individus. Plus généralement, l’on pourrait dire qu’une 
forme sociale se définit dans l’articulation dynamique entre d’une part, 
un ensemble de pratiques données et d’autre part, l’ensemble des signi-
fications données par les agents à ces pratiques. Dans le cas qui nous 
occupe, les « pratiques de contribution en ligne » sur Internet recouvrent 
des activités telles que : tenir un blogue, fréquenter des sites de réseaux 
socionumériques (Facebook, LinkedIn), échanger des fichiers de pair à 
pair (audio, vidéo), déposer des photos, des vidéos ou des fichiers audio 
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par l’intermédiaire des plateformes YouTube, Flickr, MySpace, contribuer 
à l’encyclopédie libre Wikipédia, relayer des informations par Twitter, 
pratiquer le journalisme citoyen (Rue89), etc.

En ce qui concerne les significations attribuées à ces pratiques 
par les contributeurs eux-mêmes, ce qu’il convient d’abord de remar-
quer, c’est que dans la plupart des cas, ces agents ne recherchent pas 
a priori de compensation financière pour leur geste contributif. Bien 
au contraire, un échange d’argent signifierait une marchandisation de 
leur contribution, ce qui aurait pour conséquence de détruire l’esprit 
de gratuité propre au climat de coopération et de confiance réciproque, 
et le « sentiment de partage » (John, 2013) caractérisant ces réseaux et 
ces communautés d’échanges d’informations et de services. Le cas de 
eBay apparaît comme le contre-exemple singulier dans la mesure où il 
s’agit nommément d’un site faisant appel à des transactions mar-
chandes. Autre exception : les sites du genre Amazon Mechanical Turk 
où des géants de l’Internet comme Amazon font appel à de petites 
mains pour réaliser des tâches ingrates, encore difficiles à accomplir 
pour les programmes automatiques d’intelligence artificielle (étiquetage 
d’images, de-bugging, traductions pointues), activités très faiblement 
rémunérées. Il nous faut également prendre note de l’ensemble très 
important des contributions passives non conscientes – et, a fortiori, 
non intentionnelles – qui se font à l’insu des agents. Par exemple, 
lorsque l’internaute effectue un achat en ligne (Amazon), s’exprime 
sur un réseau socionumérique (Facebook) ou procède à une recherche 
en ligne au moyen d’un moteur (Google), une suite de données précises 
et commercialement pertinentes est fournie aux plateformes par les 
usagers à l’insu même de ces derniers, du simple fait de leurs activités 
en ligne. Leurs choix et leurs préférences, leurs goûts, les informations 
(parfois personnelles) laissées sur d’autres sites liés, sont automatique-
ment associées à leur adresse IP et envoyées aux plateformes visitées. 
Ces données sont ensuite agrégées dans des bases relationnelles servant 
à produire, par exemple, des systèmes de recommandations envoyées 
automatiquement à des acheteurs potentiels, ou des profils sophistiqués 
de consommation à la base de stratégies publicitaires ciblées visant à 
susciter une propagation virale.

Dans le cas d’une majorité d’internautes contributeurs, leurs 
motivations sont, par conséquent, non monétaires. S’il y a rétribution, 
cette dernière peut prendre par exemple la forme pratique d’un ensemble 
personnalisé de signets (bookmarks) organisé par la plateforme Del.icio.
us où l’usager a lui-même publié ses étiquettes électroniques (tags) 
indexant ses sites préférés. Ainsi, sa contribution individuelle à la plate
forme d’indexation de mots clés participe à la production collective 
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gratuite d’un bien communautaire (folksonomie ou système dit « de 
social bookmarking »), ce qui permet au contributeur individuel d’obtenir 
en retour un service personnalisé. L’une des motivations les plus fré-
quentes consiste à éprouver le plaisir de « faire partie d’une commu-
nauté » orientée vers le même type de champs d’intérêt ou de goûts 
partagés. Le fait d’appartenir à une même communauté peut par 
exemple susciter la formation de nouveaux liens de sociabilité, de 
connaissance réciproque ou d’amitié. La motivation de l’internaute 
contributeur peut aussi consister en un simple désir de partage avec 
son réseau proche, en un désir de reconnaissance auprès des pairs ou 
parfois même, de réputation auprès de publics plus élargis d’internautes 
(Beuscart et Couronne, 2009). L’attrait pour l’auto-expression peut aussi 
fonder la motivation d’autres contributeurs. Ainsi, le désir de partager 
ses créations artistiques, ses réflexions et ses opinions, les images qu’on 
aime, avec des « publics en réseaux » formés de personnes connues mais 
aussi inconnues, reste une motivation forte avec l’attente, plus ou 
moins explicite, de recevoir des réactions de la part des internautes 
ayant reçu ces messages. Enfin, certains analystes réfèrent au « sentiment 
altruiste » pour expliquer pourquoi des internautes fournissent par 
exemple des évaluations (positives ou négatives) des restaurants ou des 
hôtels qu’ils ont fréquentés (Cook, 2008). Les significations associées 
par les internautes à leurs pratiques de contribution en ligne relèvent 
finalement d’une volonté de partage et de coopération avec les membres 
des réseaux et des communautés auxquels ils et elles s’identifient.

Du point de vue de la contribution en tant que forme sociale, 
les prestations en ligne n’épousent ni totalement une logique de tran-
saction marchande ni exclusivement une logique du don. Mais elles 
empruntent en même temps certains éléments des deux logiques.

D’un côté, dans la perspective d’une transaction marchande, le 
contributeur publie un « contenu » (user-generated content) sur la plate-
forme de son choix, ce qui lui procure une forme de plaisir. L’internaute 
peut aussi venir chercher une « utilité » économique par ce geste contri-
butif. Une première clé de compréhension s’offre ainsi à nous. Décrire 
les tenants et aboutissants de cette transaction est important pour 
comprendre la logique marchande sous-jacente aux activités de contri-
bution et qui est au fondement du modèle économique d’Internet 
(Benkler, 2009 ; Gensollen, 2006). Le contributeur est non seulement 
un « producteur de contenu » (content producer), il agit aussi – et parfois 
à son insu, comme nous le signalions plus haut – comme « fournisseur 
de données » (data provider). Ainsi, par exemple, lorsqu’il publie un 
hyperlien ou une image dans son profil Facebook, il produit un contenu 
propre dans l’univers Internet et participe ainsi à l’accroissement du 
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flux informationnel qui constitue le matériau primordial des sites en 
ligne. Simultanément, il communique à l’entreprise propriétaire de la 
plateforme des métadonnées commercialement pertinentes (liens entre 
son adresse IP et ses choix en matière de consommation et de sélection 
de pages) et qui sont à la base du processus de création de valeur dans 
le régime de l’économie de la contribution. À l’heure du capitalisme 
informationnel, ce sont les utilisateurs ordinaires du Web qui, en four-
nissant une multitude de contributions minuscules, alimentent les 
multiples dispositifs de captation de données des entreprises géantes de 
l’Internet. Ce sont les petits usagers qui sont à la source de la création 
de la valeur économique des géants.

D’un autre côté, il est possible d’articuler les gestes contributifs 
dans les termes d’une logique du don. En effet, nous avons vu précé-
demment que la majorité des contributeurs ne sont pas motivés par 
l’appât du gain. Ces activités contributives s’ancrent plutôt dans le 
désir d’une réciprocité dans les échanges et, s’il y a lieu, elles peuvent 
faire l’objet d’une rétribution symbolique s’exprimant alors surtout en 
termes de réputation auprès de publics plus ou moins proches, ou de 
reconnaissance par les pairs.

Voici, pour conclure cette section, une synthèse sur la contri-
bution en tant que forme sociale, avec, incidemment, en arrière-plan, 
la pensée du philosophe Axel Honneth (2002) pour nous aider à carac-
tériser la contribution du point de vue de quelques-unes de ses proprié
tés constitutives (Proulx, 2011). Premièrement, la « forme contribution1 » 
nous renvoie à un univers de relations d’échanges horizontales. La 
reconnaissance sociale d’une contribution exige en effet des relations 
horizontales entre pairs, contrairement à l’« admiration » qui relève 
avant tout de relations verticales – pensons, par exemple, à la star et à 
ses fans admirateurs. Deuxièmement, les contributeurs sont engagés 
dans un univers d’attentes normatives communément partagées. Il y 
a des valeurs partagées entre les contributeurs comme la liberté d’expres-
sion, la logique du don, la nécessité de la coopération (en remplacement 
de la compétition). Il est possible aussi de prolonger cette idée de partage 
par une référence à un collectif ou, plus précisément, à un « sentiment 
d’appartenance à une communauté ». Troisième et dernière caractéris-
tique de la forme contribution : il s’agit de pratiques modestes, souvent 
anonymes, c’est-à-dire que dans un très grand nombre de cas, l’utili-
sateur ne se met pas en avant. Souvent, effectivement, ce sont des 

  1.	 Je remercie Julien Rueff, professeur en communication à l’Université Laval et contri-
buteur au présent ouvrage, pour son aide dans la définition conceptuelle de la « forme 
contribution ».
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gestes de don : par exemple, sur un forum d’aide pour les utilisateurs 
d’un logiciel particulier, l’utilisateur contributeur donne à autrui la 
solution au problème que ce dernier a soumis, et à la limite, ne s’iden-
tifie même pas. Nous sommes dans une logique du don anonyme sans 
demande de rétribution.

3.	 Logique de la contribution

C’est peut-être le modèle de développement du logiciel libre qui est 
emblématique de cette logique de la contribution. Alors que le logiciel 
propriétaire appartient à un monde de compétition où le développe-
ment logiciel reste encadré par un univers de brevets et de droits de 
propriété intellectuelle, la logique du logiciel libre consiste à mettre à 
la disposition de l’ensemble des développeurs le code source qui est 
modifié en permanence à partir des besoins informatiques des entre-
prises, des individus et des communautés impliqués. Chaque utilisateur 
d’un logiciel libre devient un contributeur potentiel au développement 
dans la mesure où il communique ses difficultés, ses souhaits ou ses 
besoins aux développeurs responsables. Chaque développeur est un 
contributeur dans la mesure où il rend disponible gratuitement à la 
communauté des développeurs la totalité des modifications logicielles 
qu’il a pu amener au code source. Ainsi, le développement du logiciel 
libre est fondé sur des échanges entre contributeurs motivés par une 
éthique du plaisir et de la gratuité liés au travail qu’ils ont choisi par 
passion et fascination.

La figure du contributeur adopte ici l’éthique du hacker. Cette 
posture est fondée sur la croyance en la nécessité d’un partage de l’infor-
mation à l’échelle des sociétés qui forment notre monde. Les hackers, 
passionnés de l’informatique et des technologies de réseau, souhaitent 
partager leur expertise avec le plus grand nombre en facilitant l’accès 
aux logiciels et aux ressources informatiques. Trois éléments constituent 
l’éthique hacker : une relation passionnée et enthousiaste au travail ; 
un rejet de l’argent comme première motivation des activités et son 
remplacement par un désir de création ; la volonté altruiste d’un partage 
de l’information par une éthique du réseau. Les hackers sont mûs par 
l’enthousiasme, l’inspiration créatrice et la curiosité ; par le plaisir lié 
à un travail qui n’est pas vécu comme un devoir ou une fin en soi 
(contrairement à l’éthique protestante) ; par le sens du jeu et les chemins 
incertains des explorations ludiques. L’éthique hacker se veut donc 
une alternative à l’éthique protestante encore aujourd’hui dominante 
en ce qui concerne nos manières de considérer le travail humain 
(Himanen, 2001).
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L’activité de développement du logiciel libre par les hackers et 
autres artisans du code, est réticulaire, communautaire et collaborative 
(Proulx, Couture et Rueff, 2008). Ce modèle organisationnel de la 
contribution a été imité – avec plus ou moins de variations et d’adap-
tations – par d’autres entreprises importantes participant à l’économie 
numérique : Google, Facebook, Wikipedia… Hormis ce dernier cas, il 
s’agit d’entreprises fort lucratives de l’univers du Web. Le modèle de 
la contribution ne fournit donc pas seulement certains éléments orga-
nisationnels qui participeraient à l’élaboration d’une alternative à 
l’économie de marché. Bien au contraire. Ce rapprochement de l’univers 
du logiciel libre avec de telles entreprises propriétaires des principales 
plateformes du Web 2.0 (Web social) suppose que soit articulée, d’un 
point de vue analytique, la forme contribution à l’économie de marché. 
En effet, depuis 2005, ce modèle de la contribution fait l’objet d’une 
appropriation commerciale grandissante par les entreprises (Cook, 
2008 ; Béraud et Cormerais, 2011). De la même manière que le crowd-
sourcing (externalisation ouverte) a été vendu comme un modèle orga-
nisationnel pour trouver des solutions originales aux problèmes des 
entreprises en mobilisant les amateurs et les personnes ordinaires 
(Howe, 2006), l’économie de la contribution a été présentée comme 
un modèle organisationnel révolutionnaire permettant aux utilisateurs 
ordinaires de participer directement à la croissance des entreprises (Cook, 
2008). Dans la même veine, il semble que le relais soit pris aujourd’hui 
par la nouvelle « idéologie du partage » (John, 2013), constitutive du 
modèle normatif du Web 2.0, qui s’exprime soit par des modèles de 
production partagée (Tapscott et Williams, 2006), soit par des modèles 
de « consommation collaborative » (Botsman et Rogers, 2010).

Le modèle de la contribution en ligne emprunte également à 
une logique de la participation, plateforme idéologique qui existait 
depuis longtemps. En ce qui concerne l’histoire récente, nous retrou-
vons cette idée de participation au milieu des années 1960, associée 
aux projets d’autogestion en entreprise proposés par certains syndicats. 
Après Mai 68, l’idée se développera dans certains milieux politiques et 
militants autour du projet de « démocratie participative » visant à asso-
cier plus directement les citoyens aux prises de décisions politiques. 
Une tradition forte, en particulier en France, s’installera, visant la 
participation citoyenne aux délibérations politiques à l’échelle des 
administrations locales. Au Québec, pendant la décennie 1970, on 
assistera à l’émergence du phénomène de la « télévision communau-
taire », puis des groupes d’intervention vidéo, instances qui sèment 
les germes d’une « idéologie de la participation » dans l’univers de la 
communication et des médias. Ces mouvements d’implantation de 
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« médias communautaires » et de « médias alternatifs » se retrouveront 
à l’échelle de l’Amérique du Nord, et éventuellement, ces mouvements 
deviendront mondialisés au tournant du siècle (Ambrosi, 1999).

4.	É conomie de la contribution

Trois traits principaux caractérisent l’économie de la contribution : 
a) la dichotomie entre producteur et consommateur tend à disparaître, 
ce qui laisse émerger la figure hybride et dialogique du contributeur ; 
b)  la valeur produite par les contributeurs – librement investis dans 
l’activité – n’est pas complètement « monétisable » puisqu’une part de 
la motivation des contributeurs s’avère économiquement désintéressée ; 
c) c’est une économie créatrice d’une « valeur sociétale » (mode de vie, 
savoir-vivre) autant qu’une économie des subsistances (Petit, 2013). 
L’économie de la contribution s’autorégule par l’interaction des parti-
cipants dans le cours même de leurs activités contributives. Plutôt que 
de se substituer aux pratiques économiques déjà présentes dans les 
ensembles sociaux (entreprises et économie de marché ; État et inter-
ventions publiques ; don et troc de biens et services), l’économie de la 
contribution s’articule et se conjugue de manière différenciée avec 
chacun de ces domaines d’activité (Béraud et Cormerais, 2011). Ainsi, 
on l’a vu précédemment, les pratiques des contributeurs s’insèrent, et 
parfois paradoxalement, dans le monde plus large de l’économie mar-
chande ; elles participent conjointement avec certaines entreprises 
publiques à la production de biens communs et s’inscrivent souvent, 
plus ou moins directement, dans une logique du don propre au monde 
des réseaux (Godbout, 2013).

En même temps, l’économie de la contribution n’est pas et ne 
peut se laisser réduire ni à une économie de l’échange marchand, ni à 
une économie du don, ni à une économie des rendements décroissants. 
Selon l’économiste Yann Moulier Boutang, l’économie de la contribu-
tion serait plutôt fondée sur la motivation désintéressée des acteurs, 
orientée vers l’intérêt du plus grand nombre et la puissance de la mul-
titude. Elle s’appuie sur la mise en place et le fonctionnement de réseaux 
sociaux horizontaux reposant sur une division cognitive du travail 
et un mode « relationnel » de production de pair à pair (peer to peer). 
Il s’agit d’une économie vivante, organique, dynamique, complexe, se 
fondant sur une « confiance outillée » ancrée dans un ensemble d’acti-
vités de coopération ayant recours à Internet et aux technologies de 
réseaux numériques. C’est une économie de la connaissance distribuée 
et partagée, un tissu connecté d’intelligences collectives en réseau, une 
économie des interactions mutuelles où les externalités jouent un rôle 
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déterminant (Moulier Boutang, 2008). Par « externalité », l’économiste 
entend le fait qu’une opération économique entre deux agents peut 
avoir des effets sur un tiers sans que ce tiers ait été préalablement lié 
par une transaction monétaire ou une convention d’échange. Si ce tiers 
voit augmenter son bien-être, sa richesse, sa connaissance ou ses possi
bilités d’action, il s’agit alors d’une « externalité positive » (Moulier 
Boutang, 2000). Les pratiques contributives sont une source d’innova-
tion sociale, culturelle, technique ou économique s’appuyant précisément 
sur la fonction économique des externalités positives.

L’un des lieux contemporains porteurs d’innovations contri
butives à surveiller particulièrement concerne les expérimentations 
réalisées dans les fab labs (micro-usines numériques partagées) et les 
hackerspaces (lieux davantage militants) ou, plus largement, dans 
les makerspaces (laboratoires de fabrication). Inaugurés au MIT vers 2010, 
ces lieux ouverts au public mettent à la disposition de tous des savoirs, 
des compétences et des machines afin d’élaborer et de mettre concrè-
tement à l’épreuve de nouveaux modes d’apprentissage et de nouvelles 
manières pour penser l’innovation autrement. Dans ces laboratoires – 
qui se trouvent dans les universités, les milieux de recherche, les entre-
prises ou les espaces militants –, le travail est collaboratif et non 
hiérarchique, les productions se réalisent dans un espace de gratuité, 
à l’aide d’outils numériques à faible coût (imprimantes 3D, machines 
à découper au laser, etc.). Les contributeurs évoluent dans une logique 
du troc et du partage. L’enjeu de ces espaces contributifs concerne 
manifestement l’amélioration à faible coût des processus de production, 
mais plus profondément, ces expérimentations mettent en jeu une 
possible réarticulation des valeurs et des manières de faire entre pro-
ducteurs et consommateurs, de même qu’une transformation des 
capacités individuelles et collectives d’apprentissage pensées dans le 
cadre de nouveaux modèles d’innovation (Bottollier-Depois, 2012).

L’économie de la contribution peut se décliner principalement 
selon quatre dimensions (Béraud et Cormerais, 2011) : première-
ment, une grille de lecture critique du capitalisme (Stiegler) ; deuxiè-
mement, un mode particulier d’organisation (communautés de 
pratiques, communautés épistémiques, circuits du tiers-secteur, écono-
mie solidaire) ; troisièmement, un mode de régulation (aménagement 
dynamique des externalités positives et des effets de réseaux : grappes 
industrielles, innovation ouverte) ; quatrièmement, l’économie de la 
contribution serait à la source de nouveaux modèles culturels, porteurs 
de « valeurs sociétales » permettant de penser au-delà de la manière 
habituelle des économistes dont les raisonnements sont dominés par 
le modèle de l’homo economicus qui a pour diktats : les comportements 
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économiques s’expliquent toujours en termes d’intérêts individuels ; 
la compétition l’emporte sur la coopération ; la richesse acquise renforce 
en permanence le besoin d’en accumuler davantage (Cohen, 2012). 
L’un des paradoxes d’une économie de la contribution serait ainsi de 
susciter, en rupture avec le modèle de l’homo economicus, un intérêt 
pour le désintéressement…

5.	 La production de la valeur économique 
à l’ère numérique

Quelle est, dans cette économie de la contribution, la source principale 
de la production de la valeur ? Nous l’avons vu précédemment : c’est 
d’abord la captation par les entreprises propriétaires des plateformes – 
puis leur monétisation éventuelle – de la multitude des contributions 
minimales des internautes, donc de tous les utilisateurs ordinaires, qui 
apportent des contenus (user-generated content) et qui, derrière leurs 
pratiques de contribution, génèrent aussi des données qui se trans
forment en métadonnées dans les bases relationnelles des entreprises 
Internet. Ce modèle d’affaires (business model) est à l’œuvre dans le 
fonctionnement des médias sociaux aujourd’hui. Nous voulons insister 
également sur une deuxième source de production de la valeur. Il semble 
en effet que la valorisation économique s’effectuerait davantage sur les 
marchés financiers que par le trafic des échanges en ligne, c’est-à-dire 
qu’il y a une évaluation des entreprises Internet lors de leur introduc-
tion en bourse qui est fortement exagérée au regard des bénéfices 
annuels attendus (critère habituel pour fixer la valeur des titres). Cer-
taines entreprises sont évaluées jusqu’à cinquante fois les bénéfices 
attendus, ce qui laisse présager l’éclatement d’autres bulles financières 
liées au développement volatil des industries du numérique (Arvidsson 
et Colleoni, 2012 ; Fuchs, 2012).

Autre paradoxe de l’économie de la contribution : nous serions 
devant une difficulté intrinsèque à faire fonctionner la connaissance 
comme capital (Gorz, 2003). Pour assurer son fonctionnement, l’éco-
nomie cognitive doit « entraver » – ce sont les mots d’André Gorz – 
l’évolution vers l’abondance. En d’autres mots, si les entreprises du 
numérique et les États laissaient les choses se faire sans intervenir, nous 
évoluerions vers une espèce d’abondance incroyable sur le plan des 
connaissances parce qu’en réalité, le coût de la reproduction des biens 
informationnels est extrêmement faible par rapport aux biens matériels 
habituels. D’où la nécessité de faire intervenir les « entraves » (propriété 
intellectuelle, brevet, branding). L’industrie nous dit : « Attention, ça ne 
se distribue pas comme ça les chansons, par l’intermédiaire de copies 
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piratées. Il vous faut donner vos 99 cents à Apple pour avoir une pièce 
musicale. » Au fond, tout se passe comme si l’économie du numérique 
contenait en elle-même potentiellement une négation de l’économie 
de marché.

Autre entrée pour saisir le processus de valorisation économique 
à l’ère numérique : il apparaît intéressant de faire une comparaison 
entre le modèle d’affaires des médias grand public traditionnels et celui 
du Web social du point de vue de ce que j’appellerais le « travail dési-
rant » des publics médiatiques. Dans le modèle habituel des médias 
grand public, la valeur économique est directement liée à la cote 
d’écoute des émissions. Plus une audience est importante, plus elle a 
de valeur auprès des commanditaires. L’audience devient la marchandise 
vendue par les médias aux entreprises et aux agences de publicité. Cela 
est le fondement économique des médias. Le « travail désirant » des 
publics médiatiques est une clé de compréhension du système : plus 
un public désire une émission, plus il la regarde et plus sa valeur éco-
nomique est élevée en tant que valeur d’échange (Smythe, 2001). Or, 
ce « travail désirant » intervient après que l’émission a été diffusée. Le 
contenu et le style de l’émission sont importants pour susciter le désir 
du téléspectateur, de même que le suspens à la fin de l’épisode d’une 
série télé qui invite à regarder la suite au prochain épisode. Ce qui est 
remarquable, c’est que dans l’univers du Web social, la production du 
désir se déplace temporellement. Alors que dans les médias tradition-
nels, l’audience est placée après l’instance de production des contenus 
médiatiques, dans l’univers du Web social, les contenus sont fabriqués 
par chacun des utilisateurs qui les fabrique au fur et à mesure de ses 
déplacements dans le Web. Les contenus sont fabriqués dans l’immé-
diateté de la production du flux informationnel d’Internet. Les « publics 
en réseau » du Web social sont donc placés au centre de l’instance de 
production du désir. La nature même du désir risque de se transformer 
puisque ce sont les communautés d’internautes qui coproduisent les 
objets médiatiques du désir. Un basculement dans la temporalité de 
l’économie de l’attention s’opère ainsi dans ce passage au Web social 
(Cohen, 2008).

Ce retournement attentionnel se produit également par l’inter-
médiaire du fonctionnement des moteurs de recherche. L’attention 
étant la monnaie d’échange dans le marché des médias et d’Internet, 
la question suivante se pose : « Comment capter l’attention des gens déjà 
surchargés cognitivement par l’abondance de messages ? » Dans l’univers 
du Web, les moteurs de recherche, par le fonctionnement d’algorithmes 
sophistiqués, établissent un facteur de visibilité pour chaque hyperlien 
fondé notamment sur les associations établies préalablement entre les 



28	 La contribution en ligne

liens par les choix des internautes. Derrière chaque hyperlien, il peut 
y avoir des individus, des entreprises, des marques. Ces moteurs de 
recherche sont au fondement d’un calcul de notoriété et de réputation 
de ces diverses entités. Il y a ici, encore une fois, basculement de l’éco-
nomie de l’attention dans la mesure où les moteurs de recherche 
constituent leur propre système attentionnel qui se substitue à l’ancien 
dispositif des médias traditionnels. La valeur d’échange est calculée ici 
par la captation de l’intelligence collective du réseau (Carr, 2010).

Conclusion

Explicitons, pour conclure, une dernière dimension paradoxale de 
l’économie de la contribution : le capitalisme numérique a besoin 
de capter la force expressive des contributeurs en réseau pour créer de 
la valeur et se développer. Pour cela, il compte sur les contributions 
libres et gratuites des petits utilisateurs et effectivement, les dispositifs 
numériques captent et mettent ces contenus en réseau, et génèrent les 
métadonnées essentielles au processus de valorisation. Mais, en même 
temps – d’où le paradoxe –, cette intelligence expressive et collective 
des contributeurs en réseau constitue une potentialité subversive : il y 
aurait dans cette puissance expressive des subjectivités la possibilité de 
faire basculer le système (Negri, 2010). Posture analytique utopique 
certes, mais là se trouvent les signaux faibles de la subversion, dans un 
mode de production qui a toujours réussi depuis sa naissance à se 
renouveler en se nourrissant de ses contradictions. L’économie de la 
contribution a besoin de l’expression des subjectivités des multitudes. 
Mais en même temps, dans cette force expressive des multitudes, est 
contenue une potentielle subversion de l’Ordre. Ce nouveau régime 
de la contribution nous aidera-t-il à simplement survivre (encore une 
fois) dans l’économie de marché ?

Les pratiques contributives – notamment les pratiques des « dis-
sidents du numérique » (Gorz, 2003) – nous offrent-elles au contraire 
des pistes d’expérimentation sociale pour penser et pour vivre autre-
ment, en dehors des sentiers balisés par le marché ? Comment alors 
imaginer une société dans laquelle les rapports sociaux ne seraient plus 
exclusivement déterminés par la logique de marché ? Une économie 
dans laquelle les citoyens seraient invités à sortir une fois pour toutes 
de cette logique de marchandisation des réseaux et de monétisation 
des liens sociaux. À l’heure où sévit une crise complexe et systémique 
à l’échelle planétaire – crise de nature économique, éthique, politique 
et écologique – une telle société de la contribution et du don est-elle 
envisageable ? Penser sortir de cette logique envahissante du marché 
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est-il aujourd’hui encore possible ? L’instauration progressive d’une 
société de la contribution – qui serait partie prenante du projet de 
construction d’une « politique du commun » (Dardot et Laval, 2014) – 
constitue en tout cas un espoir pour une transformation sociétale 
radicale, de nature éthique, économique et politique.
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Internet est un média original qui prolonge les médias traditionnels 
(presse, radio, télévision), mais qui présente la particularité nouvelle 
de ne pas être unidirectionnel. Chacun peut contribuer à son contenu 
et diffuser des textes, des images, des vidéos. On a d’abord cru que 
cette sorte de « courrier des lecteurs » serait peu de choses, les internautes 
n’ayant pas d’incitations pécuniaires à produire de l’information et à 
la partager. Mais dès les débuts du Web, on s’est vite rendu compte au 
contraire que la contribution bénévole était une source importante 
d’information : une masse de données se constituait collectivement, 
où chacun venait puiser librement. On s’est alors attaché à expliquer 
un comportement apparemment altruiste : la contribution bénévole 
entrait mal, en effet, dans les schémas explicatifs de l’homo economicus. 
Il semble maintenant, avec un recul de près de vingt ans, que ce n’est 
pas la dynamique contributive qu’il convient tout d’abord d’expliquer 
mais bien plutôt l’utilisation croissante des corpus ouverts qui se sont 
constitués. S’il est étonnant pour un économiste libéral que des utili-
sateurs contribuent de façon bénévole, il est bien plus surprenant encore 
que des lecteurs néophytes dans un domaine, voire des experts ou des 
professionnels, trouvent un intérêt quelconque à se servir de corpus 
qui ont a priori toutes les raisons d’être médiocres, voire biaisés, et dans 
tous les cas hétéroclites.

Avec le développement d’Internet, il semble bien que l’on soit 
entré dans une société du bricolage coopératif, dans une économie 
particulière où la création de valeur ne se fait plus principalement au 
niveau de la production rationnalisée, du marketing et de la mise sur 
le marché, mais bien plutôt par un processus d’accumulation au hasard 
d’éléments déjà produits et réutilisés dans un contexte autre que celui 
de leur production. Il s’agit, sur le plan collectif et pour les biens infor-
mationnels, d’un mécanisme analogue à celui du bricoleur du dimanche 
qui met de côté une pièce ou un outil « parce que ça peut toujours 
servir » et qui, en effet, l’emploie longtemps après, dans un projet 
nouveau qu’il n’avait pas prévu au moment de la conservation des 
éléments surnuméraires. On retrouve ainsi, dans la dynamique actuelle 
du Web, les éléments constitutifs du bricolage : accumulation d’éléments 
hétéroclites et réutilisation de ces éléments dans un projet pour lequel 
ils n’étaient pas initialement prévus, d’où détournement et innovation.

Dans une première partie, à partir d’exemples typiques de bri-
colage, on dégagera les principales caractéristiques d’un tel processus, 
en particulier dans le cas du bricolage coopératif informationnel. Dans 



Chapitre 2 v Vers une société du bricolage coopératif ?	 35

une seconde partie, on abordera plus précisément les conséquences 
économiques et sociales de la création et de l’utilisation de corpus 
informationnels ouverts.

1.	D u bricoleur au contributeur en ligne

Un bricoleur achète une boîte d’une centaine de clous en vue d’un 
certain travail. Il en utilise une cinquantaine. Ce qui lui reste est, dans 
l’immédiat, sans valeur pour lui : les revendre entraîne des coûts de 
transaction trop élevés. Il les garde pour un usage ultérieur. Il doit les 
entreposer, les étiqueter, les classer ; quand il s’en servira, il devra 
inventer sans doute une façon de les utiliser non prévue au moment 
de l’achat ; peut-être seront-ils un peu trop longs ou un peu trop gros, 
il lui faudra innover. Ce sont là les éléments caractéristiques du brico-
lage : un coût de production du corpus très faible, un coût (élevé et 
caché) d’organisation de ce corpus, un processus de production moins 
routinier et plus inventif parce que les entrants ne sont pas exactement 
adaptés. De tels éléments, très généraux, se retrouvent dans le cas du 
bricolage coopératif portant sur des informations et aboutissent à la 
constitution de corpus ouverts (c’est-à-dire où chacun peut librement 
lire et écrire).

1.1.	 Le bricolage : accumulation, réutilisation et détournement

Le paradigme du bricolage a souvent servi à modéliser des phénomènes 
en apparence irrationnels, parasitaires, dysfonctionnels mais finalement 
efficaces. Dans les premières pages, souvent commentées1, de La pensée 
sauvage de Lévi-Strauss (1962), le bricolage sert d’exemple pour faire 
comprendre la façon dont les mythes sont utilisés dans les sociétés 
primitives et comment il convient de les interpréter. Chaque mythe 
préexiste à l’utilisation qui en est faite. L’ensemble forme une sorte de 
boîte à outils qui sert à l’occasion pour rendre compte d’un phénomène 
insolite, en bricolant une structure qui codera en détournant et en 
réinterprétant à la façon d’un kaléidoscope qui assemble une forme 
nouvelle avec toujours les mêmes éléments simples. La pensée sauvage 
ne travaille pas comme un ingénieur à partir d’un projet, mais au 

  1.	 Voir en particulier Bastide (1970) sur les rapports entre les processus de mémoire 
collective et de bricolage ; Mary (2001) sur les rapports entre métaphores (bricolées) 
et concepts (scientifiques) ; Mélice (2009) sur l’articulation des deux métaphores : 
celle du bricolage et celle du kaléidoscope ; et Keck (2010) sur les bricolages 
mythologique et artistique comparés à la démarche scientifique. 
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contraire, à partir d’éléments disparates2 par un tâtonnement hasardeux, 
vers une structure innovante, bien que formée par recomposition 
et réinterprétation.

Une telle vision du bricolage comme réarrangement d’éléments 
existants pourrait faire douter de son caractère innovant. Ne s’agit-il 
pas seulement de permuter des éléments, de présenter autrement ce 
qui existe déjà ? Le bricolage peut également être considéré comme le 
mécanisme fondamental de l’inventivité, celui qui préside au vivant. 
Les biologistes utilisent souvent la métaphore du bricolage pour décrire 
les mécanismes de la sélection naturelle3, qui utilise ce qui existe pour 
le dévoyer de sa fonction initiale et le réinterpréter dans un autre 
contexte, faisant ainsi par approximations successives, une aile à partir 
d’une patte (Jacob, 1977). Mais si la vie évolue par tâtonnements, c’est 
aussi parce qu’il existe une pression de sélection. Il n’est pas toujours 
simple de préciser en quoi consiste cette pression de sélection dans le 
cas du bricolage coopératif sur Internet.

Dans les domaines des sciences de la gestion et de la sociologie 
des organisations, le bricolage, c’est-à-dire le jeu autour des règles, est 
au centre de l’explication du fonctionnement collectif. Toutes les 
activités qui n’ont pas été prévues explicitement par l’organisation 
constituent le système social informel ; celui-ci utilise les règles formelles 
comme entrants ; ces règles constituent des ressources pour les divers 
acteurs qui bricolent une organisation viable en réinterprétant les 
contraintes rationnelles (Crozier et Friedberg, 1977). Qu’une organisa-
tion ne puisse fonctionner en appliquant les règles qui sont censées la 
régir est concrètement démontré par la grève du zèle : il n’est que de 
suivre ce qui est prévu pour que le mouvement social se grippe comme 
celui d’un moteur sans huile. Les théoriciens de la gestion scientifique 
ont donné de multiples exemples des moyens, parfois étonnants et 

  2.	 Lévi-Strauss écrit dans La pensée sauvage (p. 32) : « Or, le propre de la pensée mythique, 
comme du bricolage sur le plan pratique, est d’élaborer des ensembles structurés, 
non pas directement avec d’autres ensembles structurés, mais en utilisant des résidus 
et des débris d’évènements : “odds and ends”, dirait l’anglais, ou, en français, des 
bribes et des morceaux, témoins fossiles de l’histoire d’un individu ou d’une société. »

  3.	 Dans l’article de Science cité en référence, François Jacob (1977, p. 1163) écrit : « Natu-
ral selection has no analogy with any aspect of human behavior. However, if one wanted 
to play with a comparison, one would have to say that natural selection does not work 
as an engineer works. It works like a tinkerer – a tinkerer who does not know exactly what 
he is going to produce but uses whatever he finds around him whether it be pieces of strings, 
fragments of wood, or old cardboards ; in short it works like a tinkerer who uses everything 
at his disposal to produce some kind of workable object. »
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incongrus, utilisés concrètement pour que la production puisse avoir 
lieu : la ficelle à la confiture et l’armoire du Turc4 ont leur équivalent 
dans tous les domaines (Riveline, 1993).

En quelque sorte, dans la confrontation « principal-agent », c’est 
l’« agent », bricoleur, qui détient les clés du fonctionnement et le « prin-
cipal », rationnel, est le plus souvent réduit à laisser une très large rente 
informationnelle. Il ne le fait pas toujours de bon cœur et le mouvement 
du lean management – ou le « toyotisme » (Ohno et Mito, 1993) – peut 
s’analyser comme une tentative pour faire remonter au niveau de 
l’organisation formelle toutes les informations de bricolage, sans tou-
tefois leur faire perdre leur rôle dans l’innovation. On peut juger que 
cette tentative, logiquement paradoxale, est un échec heureux ou un 
insupportable succès (Kamata, 2008).

On notera d’ailleurs que l’informatique, et plus particulièrement 
la conception des systèmes et l’écriture des logiciels, s’est constituée 
comme une activité de bricolage qui ne s’est jamais réellement pliée 
aux contraintes des grandes organisations rationnelles ; une activité un 
peu anarchique, un peu artistique, un peu amateur. Tout naturellement, 
le développement de l’informatique dans tous les domaines et à toutes 
les étapes de la production et de la commercialisation généralise cet 
esprit de bricolage, de tâtonnements et de recherche au hasard et l’étend 
progressivement à toute l’économie.

1.2.	 Les caractéristiques du bricolage coopératif informationnel

À partir des divers types de bricolage évoqués précédemment, on va 
tenter de préciser les caractéristiques générales du bricolage coopératif 
sur Internet. Généralement, le bricolage est une activité parasitaire : 
elle se greffe sur d’autres activités sans lesquelles elle ne pourrait se 

  4.	 Dans l’article cité en référence, Claude Riveline évoque deux histoires exemplaires : 
« Je me souviens que dans les années 1960 circulaient à la Régie Renault deux his-
toires : celle de la ficelle à la confiture, et celle de l’armoire du Turc. Une chaîne de 
montage à l’ancienne, fordienne et taylorienne à souhait, avait été vendue clé en 
main à un pays de l’Est où elle ne fonctionnait pas. Pourtant, chaque détail technique 
avait été fidèlement reproduit. En observant la même chaîne en fonctionnement à 
Billancourt, on découvrit entre autres qu’un ouvrier chargé de déposer une petite 
rondelle sur un axe incommode d’accès avait apporté de chez lui une assiette char-
gée de confiture, y trempait une ficelle avec laquelle il attrapait quelques rondelles. 
Il descendait ensuite la ficelle vers l’axe, la tournant pour présenter une rondelle en 
position favorable. Quant au Turc, c’était un émigré employé sur une chaîne depuis 
quelques semaines, et qui mourut subitement. Dans son armoire, on découvrit un 
stock d’une demi-journée de la pièce qu’il était chargé de monter. Ses camarades 
expliquèrent que c’était un stock de sécurité qu’il avait patiemment constitué par 
peur d’arrêter la chaîne à son poste. »
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développer. C’est parce qu’il existe des techniques professionnelles et 
des outils appropriés que le bricoleur peut les adapter à des tâches 
nouvelles, voire les détourner de leur fonction originale. Dans certains 
cas – et le bricolage coopératif sur Internet en est un exemple –, l’acti-
vité secondaire, par son importance et son inventivité, finit par porter 
l’essentiel de la valeur créée. Le tâtonnement aléatoire, et finalement 
inventif, du bricolage est dans tous les cas le produit de plusieurs phases 
(Hovorka et Germonprez, 2009).

Une phase d’accumulation, pendant laquelle des éléments 
devenus inutiles dans leur contexte d’origine, donc d’un coût d’oppor-
tunité nul, sont mis de côté pour un usage ultérieur, non encore défini. 
Dans le cas du bricoleur, il s’agit d’éléments physiques que les coûts 
de transaction ne permettent pas de remettre sur le marché. Dans le 
cas du bricolage coopératif sur Internet, il s’agit d’informations dont 
la duplication se fait sans coût ; élaborées dans un certain cadre, par 
exemple pour son usage personnel, ces informations, devenues inutiles 
pour leur auteur, sont mises à la disposition de tous pour être utilisées 
éventuellement dans un autre contexte. Par exemple, les tablatures de 
guitare (Chesney, 2004) mises en commun dans une communauté 
de  pratique (Gensollen, 2004) : chacun cherche ses tablatures et les 
note pour les réutiliser éventuellement. Mettre en ligne ces résultats a 
un coût très faible. Ainsi de tout savoir-faire élaboré dans un cas par-
ticulier et mis en ligne au cas où un autre usager ferait face à la même 
difficulté : utilisation d’un appareil, mise en œuvre d’un logiciel, etc. 
(Auray, 2004 ; Conein et Delsalle, 2005).

L’ensemble des éléments disparates que le bricoleur met de côté 
pour un usage ultérieur ou que l’internaute met en ligne doit être 
entreposé, conservé, rendu disponible. Cela est d’autant plus difficile 
que, dans le cas du bricolage coopératif, le bricoleur-émetteur (qui 
décide de contribuer) n’est pas le bricoleur-récepteur (qui choisit ce 
qu’il doit utiliser dans l’ensemble des contributions). L’étiquetage et le 
classement ne suffisent pas, et les corpus informationnels ouverts ne 
sont devenus véritablement exploitables qu’à partir du moment où des 
moteurs de recherche souples et efficaces ont été développés. Toutefois, 
si l’on veut que le corpus informationnel puisse réellement servir dans 
le cadre d’un processus de bricolage et de tâtonnement, il est nécessaire 
que les moteurs de recherche permettent des parcours flous (Gallezot, 
Roland et Araszkiewiez, 2008), des lectures bruitées où le hasard joue 
un rôle limité mais crucial, de même que, dans un processus de sélec-
tion naturelle, le taux de mutation doit être ni trop faible ni trop élevé. 
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La sérendipité (Ertzscheid, Gallezot et Boutin, 2007), c’est-à-dire les 
processus qui permettent à l’heureux hasard de se manifester, forme 
donc une composante essentielle des processus de recherche.

Enfin, le parcours des corpus, la lecture des contributions pour 
trouver ce que l’on cherche, ou ce que l’on ne cherche pas mais qui se 
révèlera plus utile encore, est une opération très onéreuse en temps. Bien 
loin de faire payer l’accès aux informations, ce qui est généralement 
proposé par ceux qui imaginent que l’information est un bien écono-
mique ordinaire, il conviendrait, au contraire, de favoriser l’accès aux 
informations et de subventionner la lecture plutôt que de la taxer. C’est 
d’ailleurs ce qui s’est mis en place spontanément, les moteurs de 
recherche étant gratuits et financés par le modèle publicitaire emprunté 
aux médias classiques. Et de même qu’on apprend à lire aux enfants, 
il serait nécessaire de les former à la recherche critique sur Internet.

2.	I nternet et le bricolage coopératif 
de corpus informationnels

Si le bricolage coopératif sur Internet se développe, si les corpus sociaux 
perdent leurs contrôles traditionnels, si le travail éditorial ne se place 
plus avant la diffusion mais après, si les corpus auparavant inaccessibles 
et fermés s’ouvrent à la lecture et à l’écriture pour tous, quelles pourraient 
en être les conséquences économiques et sociales ?

2.1.	 La critique du bricolage coopératif : l’Internet poubelle

Les grands corpus sociaux (scientifiques, littéraires, artistiques, critiques, 
encyclopédiques, journalistiques) ont chacun leur propre système 
professionnel pour se constituer, s’organiser, se développer, se contrôler 
et s’offrir à la lecture. Même si le hasard et le bricolage jouent un rôle 
parfois crucial sur le plan de la recherche5 et de la création, les corpus 
eux-mêmes sont gérés professionnellement, protégés, édités et encadrés 
par des règlements. Aujourd’hui, Internet introduit le bricolage dans 
tous les domaines et rend plus floue la limite entre d’un côté, le domaine 
professionnel du vérifié et de l’admis et de l’autre, le domaine amateur 
de la rumeur et de la fantaisie ; entre la doxa et le paradoxal.

Les uns font valoir que la démocratie, le contrôle de tous sur 
tout, est finalement une bonne chose, même dans le domaine scien-
tifique (Nielsen, 2012) : l’amateur peut rediriger utilement l’attention 

  5.	 Même dans le cas scientifique (voir Jouvenet, 2007).
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des experts vers les domaines socialement sensibles ; l’intelligence 
collective des bricoleurs peut seconder les professionnels et leur apporter 
le hasard heureux et la fertilisation croisée. D’autres, au contraire, 
voient le Web comme le lieu de toutes les confusions, une véritable 
« poubelle informationnelle » où « la sottise habillée en docteur régit le 
talent », comme aurait dit Shakespeare6. Ils pointent en particulier deux 
phénomènes qui rendent le bricolage informationnel particulièrement 
dangereux : les biais d’écriture et de lecture.

Par biais d’écriture, on entend le fait que ceux qui contribuent 
à enrichir un sujet donné sont généralement des amateurs qui ont du 
temps et qui sont passionnés ; et donc qui sont sans doute les moins 
susceptibles d’objectivité, voire de bon sens. Si bien que l’offre infor-
mationnelle sur Internet serait d’un intérêt très limité et favoriserait 
les opinions absurdes et les dérives sectaires (Bronner, 2013). Ainsi, en 
diffusant de multiples théories de complots imaginaires, Internet 
constituerait un média spécialement adapté à la diffusion de rumeurs7.

Par biais de lecture, on entend le fait que ceux qui cherchent 
valorisent plutôt les éléments qui confirment leur opinion a priori que 
ceux qui vont à l’encontre. Dans le cas d’Internet, ce phénomène est 
encore plus prononcé dans la mesure où les moteurs sont, dans une 
certaine mesure, adaptatifs et choisissent de classer les références selon 
les champs d’intérêt du demandeur. De telles « bulles de filtre » (filter 
bubble) pourraient conduire à un monde où chacun vivrait dans sa 
bulle personnelle, sous-ensemble de la réalité qui serait adapté aux 
opinions et aux goûts qu’il aurait une fois manifestés (Pariser, 2011).

Le bricolage coopératif informationnel est donc essentiellement 
ambigu : il peut être la meilleure chose (Wikipédia donne l’exemple 
d’un corpus ouvert de qualité) ou la pire en renforçant des biais de 
lecture et d’écriture qui ont toujours existé, mais qui sont, sur Internet, 
sournoisement universels. On va voir maintenant quelles pourraient 
être les conséquences d’une généralisation du bricolage coopératif.

  6.	 « And folly, doctor-like, controlling skill » (sonnet 66).
  7.	 Gérald Bronner a fait ainsi une recherche (Bronner, 2013) à partir de Google sur cinq 

sujets controversés pour voir quelle était l’offre d’Internet. Il a choisi les sujets sui-
vants : la psychokinésie, le monstre du Loch Ness, l’aspartam, l’astrologie et les cercles 
de culture (crop circles). Sur les 30 premiers sites proposés par le moteur, environ les 
trois quarts présentent une vue « favorable » (à l’existence du monstre, au sérieux de 
l’astrologie, etc.). L’immense majorité des internautes qui ne croit pas à l’existence 
du monstre du Loch Ness, n’éprouve aucune envie de perdre du temps à avancer 
des arguments en ce sens et à apporter des preuves. 
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2.2.	 L’économie du bricolage coopératif : 
la disparition des marchés

Pour les uns, on l’a vu, le bricolage se réduit à l’art d’accommoder les 
restes, à des économies de bouts de chandelle, à la chasse au gaspillage. 
Pour les autres, au contraire, le bricolage, en particulier dans le cas du 
bricolage coopératif informationnel, constitue un changement de 
paradigme économique, susceptible de transformer certains secteurs 
de l’économie. En effet, le bricolage transforme l’ensemble du système 
économique, la production, la concurrence, les marchés et la demande. 
Même si ces mutations se limitent dans un premier temps aux activités 
informationnelles réalisées collectivement, leur importance croissante 
leur attribue un caractère exemplaire et universel.

Dans un monde de bricolage coopératif, la production est plus 
complexe, moins organisable, moins taylorisable. Il s’agit essentielle-
ment d’assembler des éléments disparates, de les adapter, d’inventer 
et d’innover. L’agent a des marges de manœuvre étendues et le principal 
doit laisser des rentes informationnelles considérables. La production 
de logiciels donne un exemple d’un tel type de processus de production, 
aussi bien sous la forme organisationnelle (Microsoft8) que sous la 
forme artisanale (logiciel libre). L’informatisation des différents secteurs 
de l’économie diffuse le mode d’organisation propre au bricolage à la 
fois sous sa forme libertaire (communautés de pratique) et sous sa forme 
réactionnaire (lean management).

Le bricolage coopératif suppose avant tout que les producteurs 
coopèrent puisque ce sont les contributions des uns (bénévoles et sans 
valeur pour le contributeur) qui deviennent les entrants gratuits des 
autres acteurs. Par contraste, un producteur en concurrence est incité 
à ne pas aider ses concurrents et à ne pas fournir d’éléments (même 
sans valeur pour lui) qui pourraient devenir des ressources pour les 
autres. Une économie du bricolage est ainsi nécessairement une éco-
nomie où les producteurs sont tous parties prenantes d’un bien com-
mun ; d’où des fonctions complexes de production dont les processus 
de coopération pour financer et partager les résultats de la recherche 
technologique donnent aujourd’hui un exemple (« coopétition »). 
On  parle souvent d’écosystèmes économiques pour désigner un tel 
ensemble de producteurs en interaction, partiellement en concurrence 

  8.	 C’est encore le roman Microserfs qui avait le mieux, en son temps, attiré l’atten-
tion sur l’originalité du travail d’écriture de logiciels dans une grande organisation 
(Microsoft) et les réalités du travail dans la Silicon Valley (Coupland, 1995).
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sur certaines de leurs activités (production, marketing, etc.) et partielle
ment contributeurs d’un corpus ouvert dans d’autres phases de la chaîne 
de valeur (analyse de la demande, recherche et développement, etc.).

Ce que le producteur bricoleur imagine du consommateur n’a 
pas de rapport avec ce que celui-ci assemblera et utilisera finalement. 
Le marché comme lieu d’apprentissage progressif de l’offre par la demande, 
et réciproquement, perd sa pertinence essentielle. La production se 
développe suivant un processus erratique d’intégration du progrès 
technique dans des produits qu’une demande en évolution sélectionne 
au hasard. On peut même se demander si une modélisation du marché 
comme processus de découverte (Kirzner, 1979 ; Hayek, 1978) convien-
drait encore à un tel « couplage chaud » entre une offre et une demande 
non définie ex ante, avant leur interaction.

Enfin, la consommation du bricoleur est, elle aussi, plus com-
plexe, moins prévisible, plus hasardeuse. Les produits trouvés sur le 
marché constituent les entrants d’un processus de production de son 
utilité par le consommateur lui-même, selon le modèle classique de 
Lancaster (1971). Mais dans le cas présent, le consommateur ne sait 
pas comment produire son utilité, il découvre ses goûts par tâton
nements en même temps que les produits qui pourraient concourir 
à leur satisfaction ; d’où le risque, signalé précédemment, des « bulles 
de filtre » qui pourraient enfermer la demande dans des situations 
sous-optimales.

2.3.	 La société du bricolage coopératif : une anomie tempérée

Le bricolage, on l’a vu, est une activité privée qui court-circuite les 
processus de production professionnelle. Le bricoleur du dimanche 
n’appelle pas le plombier professionnel et ne paye pas les taxes dont 
il aurait dû s’acquitter. Le bricolage coopératif, lui, est le plus souvent 
illégal. Ainsi les SEL (systèmes d’échange locaux), qui constituent 
concrètement une forme d’évasion fiscale, ne sont que tolérés (et il 
existe, en effet, des cas de poursuites engagées pour travail clandestin).

D’une façon générale, une société qui valorise le bricolage coo-
pératif et le considère comme une activité de pointe devant être encou-
ragée, se place rapidement en porte-à-faux. Elle est menée à stimuler 
des activités qui contestent son organisation et ses règles de fonction-
nement ; quitte à sévir, avec mauvaise conscience, et un peu au hasard, 
contre certains bricoleurs. Les atermoiements ridicules de la loi Hadopi9 

  9.	 Loi qui a créé la Haute Autorité pour la diffusion des œuvres et la protection des 
droits sur Internet (HADOPI) et a institué la « riposte graduée ». 
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donnent un exemple de la mauvaise conscience sociale devant le bri-
colage. On veut appliquer la loi et ne pas discuter du bien-fondé des 
droits de propriété sur l’information mais, dans le même temps, on ne 
veut pas s’opposer au bricolage, considéré comme une activité à la 
pointe du progrès économique, ni punir les bricoleurs dont le travail 
bénéficie à tous. La société devient lucidement anomique, prônant 
sans le dire une transgression intelligente et mesurée de ses règlemen-
tations. La déviance et l’opposition à la norme sont considérées comme 
porteuses de progrès et le prix à payer pour l’innovation. Une telle 
anomie sociale se manifeste dans divers domaines.

En premier lieu, l’amateur n’est plus déprécié ; il n’a plus un 
rôle marginal et ridicule mais au contraire central, en première ligne 
pour assurer les gains de productivité nécessaires. Donc, l’enseignement 
doit changer : il devient paradoxal. Il convient désormais de former 
des amateurs, sans solides compétences, sans métier, qui ne travailleront 
pas dans des entreprises stables fournissant des emplois de longue 
durée. Bien entendu, cette formation à l’amateurisme recrute sans 
examen ni concours mais à partir d’observation de comportements et 
elle n’est sanctionnée par aucun diplôme10.

En deuxième lieu, les droits de propriété sur l’information sont 
affirmés de façon générale et absolue, alors que les modes de valorisa-
tion de l’information demandent de plus en plus que ces droits ne 
soient pas respectés. Les corpus ouverts se nourrissent d’informations 
copiées et leur valeur vient de l’exhaustivité des bases d’information 
et de la qualité des outils de recherche. C’est dire qu’on ne peut pas 
rémunérer les auteurs des informations entrantes et qu’on ne peut 

10.	 On peut citer comme exemple récent d’une telle approche, « L’école 42 » proposée 
par Xavier Niel. Leloup (2013) décrit ainsi le fonctionnement de ce nouveau type 
d’enseignement : « Les règles d’entrée à “42” seront donc radicalement différentes 
de celles pratiquées par les grandes écoles classiques. L’inscription est ouverte à tous, 
sans conditions de diplôme – pas même le bac –, à condition d’avoir entre 18 et 
30 ans. Lors de leur inscription en ligne, les candidats passeront une série de tests 
rapides censés discerner leurs capacités à apprendre l’informatique. De cette pré
sélection émergeront environ 4 000 personnes, qui passeront au cours de l’été un 
test grandeur nature, la “piscine” : un mois de cours et travaux pratiques intensifs – 
“15 heures par jour” –, au terme duquel seuls mille élèves obtiendront le droit de 
revenir à la rentrée de novembre, pour au moins trois années de formation aux 
différents métiers de l’informatique : développeur, responsable réseau… […] Au-delà 
des moyens, les fondateurs de “42” estiment que, philosophiquement, la révolution 
du système éducatif ne peut venir que de “l’initiative privée”. Cette philosophie 
libérale est présente dans l’ensemble du projet, jusque dans ses limites : la formation 
ne délivrera pas de diplôme reconnu par l’État. Un problème balayé par M. Sadirac, 
pour qui “42” – et le système éducatif en général – “ne doivent pas délivrer un 
diplôme, mais un métier”. »
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pas raisonnablement définir de propriétaire pour un corpus. Une légis-
lation adaptée à cette situation nouvelle devrait être élaborée. Or en 
ce domaine, s’il existe des réflexions générales (Benkler, 2007), il n’y 
a nulle part d’évolution sensible des droits d’auteur.

En troisième lieu, indépendamment même des droits de pro-
priété sur l’information, le droit de garder dans le domaine privé cer-
taines données personnelles est à la fois solennellement affirmé et 
transgressé quotidiennement à grande échelle11. Dans un monde 
numérisé, le contrôle central ne peut être évité puisque la technique 
le permet pour des coûts limités et que tout le monde considère que 
la sécurité est à ce prix. Ce qui conduit à une forme de justice particu-
lière : on laisse faire le bricolage transgressif parce qu’il est nécessaire 
à la création de valeur, mais on choisit au hasard, de temps à autre, 
une victime devenant bouc émissaire12, chargée de démontrer que la 
loi existe encore, même si elle est violée tous les jours. Les organisations 
sociales rationnelles (établissements d’enseignement, entreprises, admi-
nistrations) laissent jouer dans une certaine mesure l’anarchie périphé-
rique nécessaire à l’innovation. Mais, ce faisant, ces institutions perdent 
progressivement de leur pertinence : on leur obéit moins parce qu’elles 
protègent moins ; elles semblent méprisables quand elles laissent faire ; 
elles sont odieuses quand elles frappent.

Conclusion

La possibilité technique de copier sans coût les informations numérisées 
leur confère un caractère économique de bien public et rend les droits 
de propriété sur l’information désormais contre-productifs. À ce phé-
nomène souvent discuté dans les littératures économique et juridique, 
on a tenté, ici, d’ajouter un élément nouveau : les informations numé-
risées, quand elles sont fournies sur Internet sous forme de contributions 
bénévoles, prennent une valeur particulière : elles constituent des corpus 

11.	 Au moment où ces lignes sont écrites, les journaux se font l’écho de l’existence du 
programme PRISM révélé par un employé de la NSA, programme d’espionnage à 
très grande échelle. Quand ces lignes seront lues, un autre scandale du même type 
l’aura remplacé.

12.	 Il n’y a pas lieu de décrire ici la procédure judiciaire (Sims, 2011) qui a conduit, en 
janvier 2013, un informaticien connu, Aaron Swartz, à se suicider parce qu’il encou-
rait 35 ans de prison pour avoir rendu publics des articles scientifiques qui de toute 
façon auraient dû l’être. L’émotion suscitée par cette histoire lamentable (Doctorow, 
2013) n’a eu aucune conséquence ni sur l’état de la législation nord-américaine, ni 
sur les pratiques. La loi, violée tous les jours, tombe comme la foudre de temps à 
autre, sans logique et sans efficacité. 
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ouverts qui les apparentent aux immenses boîtes à outils d’un bricolage 
coopératif et collectif. De même que l’imprimerie permettait de ne pas 
avoir à recopier les livres à la main et que la numérisation a permis 
plus récemment de dupliquer sans coût les fichiers, de même aujourd’hui 
la contribution sur Internet permet la mise en commun d’informations 
disparates, devenues inutiles pour le contributeur, mais dont l’accu-
mulation constitue un bien économique de grande valeur. La création 
de valeur a une double origine : d’une part, la réutilisation d’informa-
tions parfois détournées de leur logique initiale et d’autre part, l’accu-
mulation d’informations, chacune sans valeur, mais dont le traitement 
d’ensemble permet des exploitations très utiles (voire dangereuses dans 
une optique de protection de la vie privée).

Les corpus informationnels ouverts sur Internet constituent un 
bien économique particulier ; ce bien n’a ni auteur, ni éditeur, ni pro-
priétaire, ni acheteur ; il ne s’échange sur aucun marché ; sa qualité 
n’est pas régulée. Il est bien plus qu’un bien commun qui échappe à 
l’économie de marché ; c’est un bien libre qui favorise l’innovation et 
remet en cause les régulations sociales. Ainsi, les caractéristiques géné-
rales du bricolage se retrouvent dans le développement actuel de la 
société numérique : création de valeur par réutilisation et réinterpréta-
tion (innovation kaléidoscopique) ; valorisation de l’amateurisme (allant 
jusqu’à la formation de professionnels de l’amateurisme) ; anomie lucide 
(acceptation sociale d’un niveau élevé de délinquance considéré comme 
le prix à payer pour l’innovation).

Plus précisément, la nature « bricolée » des corpus sur Internet 
permet d’éclairer trois caractéristiques surprenantes, souvent soulignées, 
de l’économie numérique :

	 1)	 Les corpus ouverts ont une utilité bien supérieure à la somme 
des utilités de leurs composants. Les premiers critiques du Web 
n’avaient pas tort de prédire qu’Internet ne serait bientôt plus 
qu’une « poubelle » d’informations inutiles ou fausses ; mais ils 
avaient négligé le fait que cette agrégation de données de qualité 
médiocre se ferait au sein de corpus ouverts, vivants et, par là 
même, auto-correcteurs, aussi bien sur le plan de la lecture que 
de l’écriture.

	 2)	 Les interactions virtuelles, dans les communautés et les réseaux 
sociaux, organisent le monde réel sur les plans social et politique. 
Les corpus ouverts, équipés d’algorithmes de lecture et d’écriture 
efficaces, offrent un milieu où les informations évoluent par 
mutation/sélection à partir des contributions de chacun. Ce 
phénomène a de bons côtés et donne un contenu concret à la 
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démocratie dont la forme représentative montre actuellement 
ses limites, mais renforce aussi les poisons habituels de la démo-
cratie directe, soit les rumeurs absurdes, les prises de position 
extrêmes et les dérives sectaires.

	 3)	 Pour être réellement utiles, les corpus ouverts doivent contenir 
toutes les informations disponibles et donc les recueillir sans 
savoir à quoi elles pourront servir ultérieurement. La création 
de valeur dans un monde numérisé est d’autant plus élevée que 
le contrôle de chacun sur ses informations personnelles diminue 
et que le danger d’une surveillance centrale augmente. En cela, 
Big Brother est moins une tentation du pouvoir que le cœur de 
la création de valeur de la société numérique.
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Entre la fin du xixe siècle et les premières décennies du xxe, un ensemble 
de transformations socioéconomiques ont eu lieu, contribuant notam-
ment à l’essor de l’urbanisation, au développement de nouvelles 
industries, à la constitution des marchés nationaux, à des mouvements 
migratoires de masse et à l’aménagement de nouvelles voies et moyens 
de transport tant à l’échelle nationale qu’internationale. Comme l’a 
montré Robert Park (1923) dans son article sur l’histoire naturelle de 
la presse, ces évènements ont été étroitement liés à un autre change-
ment important, à savoir le passage d’une presse doctrinaire, n’ayant 
qu’un nombre restreint de lecteurs, à l’ère des quotidiens rapportant 
des nouvelles et relayant de la publicité. Ces transformations ont mis 
en évidence la capacité de la presse à devenir un puissant intermédiaire 
social. Dans les sociétés bouleversées par cette dynamique, de nombreux 
aspects de la vie économique, culturelle et sociale se sont conformés à 
la logique de marché.

Ces mutations ont constitué le préambule des métamorphoses 
du début du xxie siècle à l’origine des cités globales et de la restructu-
ration de l’activité économique par l’intermédiaire de la dérèglemen-
tation et le concours d’un nouveau type d’activités scientifiques, la 
technoscience, guidée par des intérêts privés. La technoscience a 
engendré le développement de nouvelles sphères marchandes, comme 
le cyberespace et les marchés du vivant. De même, le remodelage du 
contexte communicationnel par ce qu’il est convenu d’appeler la 
« révolution numérique », soit la création de vastes réseaux d’informa-
tion reliant individus, entreprises, organismes politiques et États, y a 
joué également un rôle majeur. L’accès à Internet de plus d’un tiers de 
la population mondiale a élevé ce média, en très peu de temps, au rang 
de la plus globale des technologies de l’information et de la commu-
nication de toute l’histoire. La mondialisation du siècle dernier repré-
sente un mélange complexe d’intérêts économiques et d’idées. Une 
large partie de la dynamique technologique du xxe siècle a coexisté 
avec l’essor des marchés et du commerce mondial. À partir du rôle 
central des technologies de l’information, nous proposons ici une brève 
interprétation critique du processus qui, au seuil du xxie siècle, est en 
train de bousculer l’économie, la technologie et la communication.

1.	D e la société de l’information à la capitalisation 
des connaissances

Ces transformations ont fait l’objet d’interprétations fondées sur l’idée 
que nous serions à l’aube d’un âge de l’information catalysé par des 
machines intelligentes. Norbert Wiener, mathématicien nord-américain 
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et l’un des fondateurs de la cybernétique, avait envisagé la communi-
cation comme une caractéristique de l’être humain et un dispositif de 
transformation de la société. Inspiré par la machine de Turing (automate 
fictif universel, capable d’effectuer tous les calculs) postulant que l’intel-
ligence est un moyen de traitement et d’échange de l’information, 
Wiener affirme que la clé de tout conflit social se trouve dans la réso-
lution de problèmes d’ordre informationnel. Idéalement, dans la 
« société de la communication », l’information circulerait sans entraves, 
notamment du pouvoir ou de l’argent, ce qui représenterait ainsi une 
incitation au partage. Rationalité et transparence seraient les valeurs 
phares d’une telle société. Cet imaginaire utopique de la communica-
tion a été remis en question par Philippe Breton (1992) notamment, 
qui insiste sur la promesse d’une telle société érigée essentiellement 
sur des fondements technicistes.

Cette idée d’une société de la communication avait trouvé un 
écho dans la vision prospective du sociologue Daniel Bell, dont deux 
ouvrages, The End of Ideology (1960) et The Coming of Post-Industrial 
Society (1973), exposaient ce qui aurait été la transformation structu-
relle des sociétés industrielles. Bell insistait sur l’expansion rapide du 
secteur des services et la mise en valeur, par le marché, de compétences 
théoriques et techniques. C’est ce nouvel ordre économique et social, 
ayant lentement émergé après la Seconde Guerre mondiale, que veut 
désigner le concept de société postindustrielle. Bell a diagnostiqué la 
« fin de l’idéologie » comme caractéristique centrale de la société post
industrielle dans laquelle les « doctrines organisationnelles » de gestion 
sociale joueraient un rôle régulateur.

Dans cette société postindustrielle s’insinue une dématérialisa-
tion du processus d’accumulation du capital, en même temps que 
grandit l’importance corrélative de facteurs intangibles comme le sont 
l’information et la connaissance. L’analyse de Bell converge avec l’idée 
d’une « économie de l’information » (Machlup, 1962 ; Porat, 1977). Si, 
en effet, jusqu’aux années 1980, l’idéologie économique régnante 
mettait l’accent sur la capacité productive, industrielle surtout, et sur 
l’investissement en capital fixe, dans l’interprétation dominante des 
économies postindustrielles, cet accent s’oriente désormais vers les 
processus d’acquisition et de gestion de l’information et de la connais-
sance. La figure d’une « société de la connaissance » – reprise, entre 
autres, par Stehr (1994) et Dunning (2000) –, employée comme syno-
nyme de « société de l’information », fut proposée précisément pour 
décrire ce principe moteur de la nouvelle économie, dans laquelle 
l’innovation, tant technique et scientifique que sociopolitique, est 
soutenue par une codification des connaissances théoriques.
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La décennie de 1970, qui s’ouvre avec le choc de la crise pétro-
lière, annonce en même temps le début d’un cycle de prospérité. Une 
prospérité qui s’accompagnera, simultanément, des premiers signes 
d’inversion de la tendance vers une égalité croissante de la distribution 
des revenus que ce siècle avait connue jusque-là. La faillite du régime 
fordiste a amené les gouvernements occidentaux à recourir aux nou-
velles technologies pour réanimer un capitalisme affaibli. C’est vers 
cette époque, et alors que se renforce la concurrence économique et 
géopolitique entre les États-Unis, l’Union européenne et le Japon, que 
l’idée d’une « société de l’information » fait son chemin, notamment 
dans l’ouvrage de Yoneji Masuda (1981), qui la présente dans sa forme 
utopique la plus pure. Selon cet essayiste, un nouveau type de société 
humaine s’annonce alors, dont la force matricielle serait la production 
d’information. La première révolution industrielle a mis au monde une 
société tournée vers la consommation de masse. La révolution infor-
mationnelle serait plutôt en phase avec une pensée holiste orientée 
vers une synergie entre l’humain et la machine, et dont résulterait 
une nouvelle société de création et de connaissance de masse. Cette 
« société de l’information » serait marquée par le globalisme et la par-
ticipation sociale. Elle serait traversée par des mouvements commu-
nautaires sachant mettre les technologies au service de l’autonomie 
et de l’autodéveloppement individuel et collectif. Cet essai du début 
des années 1980 montre que le projet de globalisation était alors porté 
par un courant utopiste lié au rêve d’une planète innervée par une 
dissémination généreuse de l’information et de la culture.

À la fin du xxe siècle, l’économie s’écartait des secteurs de pro-
duction axés sur le pétrole, l’automobile et la motorisation et cherchait 
des domaines capables de soutenir un nouveau cycle d’accroissement 
de la richesse matérielle. Le cadre dans lequel se sont développées les 
technologies de l’information a contribué à définir les caractéristiques 
de leur puissance à la fois scientifique, technologique, industrielle et 
marchande. Poussées par la croissance, ces technologies sont devenues 
elles-mêmes des instances de modelage économique, en démontrant 
leur potentiel à se constituer comme une industrie apte à proposer de 
nouveaux produits et à concevoir de nouveaux modes de production, 
en créant de nouveaux marchés et en polarisant la concentration 
de  l’investissement. L’organisation économique a dès lors subi une 
inflexion cognitive, au cœur de laquelle l’information se constitue 
comme nouvelle matière première. L’élément cognitif des économies 
postfordistes du tournant du xxie siècle est désormais structurel.
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Dans les années 1990, le concept de « société de l’information » 
fut adopté par les organisations internationales. En 1995, le sommet 
du G7 à Bruxelles introduisit la notion de « société globale de l’infor-
mation ». C’était la reconnaissance de la portée internationale de la 
question de l’informatisation, dès lors qu’elle est mise en rapport avec 
les perspectives de développement d’un marché mondial. En même 
temps, le problème des inégalités d’accès aux technologies de l’infor-
mation était pensé à un niveau global. Ces technologies sont perçues 
comme porteuses d’un potentiel de création de la part d’une nouvelle 
classe d’ingénieurs et de techniciens, engendrant par le fait même, une 
façon nouvelle et fonctionnelle de penser.

La réalité socioéconomique du xxie siècle est animée par deux 
dynamiques qui se croisent : d’une part, des innovations techniques 
surgissent sans cesse sur le plan des modalités de création et de distri-
bution de la communication et de l’information, d’autre part, on assiste 
à une transformation des formats de la connaissance, de la culture 
et de la communication, se présentant sous une forme numérique et 
orientées vers un marché global et en croissance. Ce processus – que 
certains analystes appellent « informationalisation » – intensifie la 
marchandisation croissante de l’information et de la communication, 
peuplée désormais par des concepts tels que créativité, innovation 
et compétitivité.

Des industries dites créatives s’épanouissent, suscitant le recours 
à l’usage intensif de procédés créatifs s’appuyant sur des logiciels per-
formants et sur des machines intelligentes dans les secteurs de l’in
formation, du marketing et de la publicité. Cette capitalisation des 
connaissances (Leadbeater, 1999) correspond à une numérisation 
accélérée de l’économie.

Par ailleurs, les pratiques de contributeurs amateurs obéissent 
à une logique de cocréation autoorganisée et non rémunérée, une 
activité de volontariat et de playful work, comportant en elles l’ambi-
valence qui marque les technologies de l’information et de la commu-
nication. D’une part, ces technologies offrent de nouvelles possibilités 
d’affaires grâce à la libre circulation transfrontalière des données 
financières et commerciales (Mattelart, 2001) ; il apparaît nécessaire de 
mentionner ici que l’infrastructure technique invisible qui supporte 
l’expression gratuite de la créativité n’est pas dépourvue de coûts, ni 
ouverte de façon inconditionnelle. Le développement et le maintien 
de cette infrastructure exigent des techniciens compétents et des inves-
tissements, parfois énormes, dans certains équipements, pour assurer 
l’archivage et la diffusion des photos ou des vidéos. D’autre part, ces 
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mêmes technologies créent une atténuation de la logique mercantile 
dominante en favorisant le partage généralisé des biens numériques, 
par nature ouverts, non exclusifs et non rivaux : ce sont des biens 
communs (res communes).

Malgré l’existence de ces forces de résistance qui trouvent leur 
expression dans les mouvements de l’open source, de l’open content et 
de l’open access, l’économie du xxie siècle opère une transfiguration du 
capitalisme, en déplaçant son noyau opératoire d’un ancrage dans 
des ressources matérielles et des biens de consommation vers des pos-
sibilités numériques comprises comme moteur de croissance. Publicité, 
communication, relations publiques, ressources humaines sont d’au-
jourd’hui les dimensions centrales d’une économie dite de l’« immaté-
riel » dont les fondements sont la technoscience et l’information. Les 
produits sont intensément imprégnés de connaissances scientifiques 
et techniques et d’information (à travers les phases d’identification, 
d’extraction, de traitement, de production et de distribution). Ce pro-
cessus s’accompagne d’une intensité équivalente dans la conception 
et l’esthétisation des marchandises, de même que dans le marketing, 
dont les coûts sont souvent plus importants que la production même 
des biens et services.

La massification des biens informationnels et des services en 
réseaux – téléphonie mobile, courrier électronique, réseaux socio
numériques, achats en ligne, sites de recommandation – configure 
une nouvelle dynamique de marché s’appuyant structurellement sur 
de nouveaux besoins en termes de connectivité. Le paradigme de l’éco-
nomie numérique met en jeu les bénéfices du recours aux externalités 
positives et à la multiplication des effets de réseaux. La valeur et l’utilité 
des biens informationnels oscillent désormais selon le nombre d’utili-
sateurs d’un même service, ou de produits similaires ou compatibles. 
Les circuits des produits complémentaires introduisent un nouvel impé-
ratif de consommation. Le consommateur de biens divisibles, de 
fabrication industrielle, a cédé la place au consommateur de systèmes.

2.	U ne nouvelle configuration sociale entre science, 
technologie et marché

De nouveaux secteurs techno-économiques ont émergé d’un nouvel 
agencement entre science, technologie et marché. À partir des 
années 1980, l’imbrication de ces trois domaines a subi une transfor-
mation qui a laissé le champ techno-scientifique sous la contrainte 
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d’un ciblage marchand systématique. Ce phénomène a eu comme 
corollaire l’émergence d’un nouvel horizon de légitimation de la 
science. Dans ce contexte, le marché du travail se reconfigure pour 
devenir un marché de la connaissance.

Le nouveau capitalisme enlève à l’information sa fonction de 
bien social pour ne la penser qu’en tant que marchandise où s’enche-
vêtrent des aspects symboliques (culture, langage, image), biologiques 
(p. ex. découverte d’une séquence précise d’ADN) et économiques. Le 
principe de cette mutation, axée sur la négociation permanente et un 
impératif de rentabilité, ne cesse de soustraire à l’information sa rhé-
torique justificative de bien de consommation pour l’amener à s’assumer 
en tant que bien marchand, négociable et consommable.

Les politiques industrielles liées à la communication et à la 
culture se présentent comme subordonnées aux impératifs marchands 
de la gestion rentable. Cela exacerbe la tension entre la quête du pro-
fit et le besoin des sociétés démocratiques de disposer d’un système 
d’information en mesure de servir adéquatement l’espace politique. La 
concentration des entreprises médiatiques s’accroît en permanence. 
Des questions troublantes voient le jour concernant la propriété et le 
contrôle de l’information, de même que la concentration du pouvoir 
et les mutations du journalisme. Par l’entremise des publications numé-
riques, de la blogosphère, des moteurs de recherche et des pratiques 
de diffusion en ligne, Internet a fait irruption dans le monde journa-
listique en ouvrant également vers des modes alternatifs de circulation 
de l’information, de connaissances, d’échange et de coopération. Plu-
sieurs praticiens du métier pensent que ces transformations laissent 
entrevoir la mise en place d’un champ élargi pour la circulation de 
l’information et la production de connaissances, voire la constitution 
d’une « société civile globale ». De nombreux indices suggèrent néan-
moins que le développement d’Internet serait plutôt en voie de rétablir 
plusieurs des problématiques politiques majeures posées jadis par les 
médias traditionnels. Le changement de moyen technique s’avère insuf-
fisant à lui seul pour apporter une solution aux problèmes qui se posent.

La colonisation conceptuelle liée à la diffusion excessive de la 
métaphore de la société de l’information aurait déclenché une course 
à l’informatisation, au Nord comme au Sud (Proulx, 2007). Des critiques 
(Mattelart, 1996, 2001 ; Ramonet, 1998, 2001 ; Norris, 2001) mettent 
en évidence le fait que les activités fondées sur la connaissance et 
génératrices de richesse ne se répandent pas uniformément sur le globe. 
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Plutôt que de combler le fossé Nord-Sud, les technologies de l’infor-
mation contribueraient dès lors à l’approfondir. À long terme, l’appro-
priation majoritaire des compétences techniques par l’hémisphère nord, 
surtout dans le domaine du logiciel, empêcherait les nations du Sud 
de développer leurs propres bases autonomes, alors que les pays les 
plus pauvres et périphériques subissent de graves menaces quant à 
leur autonomie culturelle (Renaud et Torrès, 1998). De ce point de vue, 
la métaphore de la société de l’information est devenue politique, du 
moment où elle a été envisagée comme un slogan stratégique des 
gouvernements occidentaux et des grandes industries, visant la pro-
motion et la consolidation nécessaires à l’élargissement du mouvement 
de mondialisation des marchés et de libre circulation des données 
financières et commerciales – tout en recouvrant d’un certain fatalisme 
économiste, les effets de l’occidentalisation du monde (Mattelart, 1999). 
Avant d’être une réalité, la métaphore de la « société de l’information 
globale » est d’abord une image de l’avenir (Proulx, 2007), en d’autres 
termes, un projet idéologique et politique et un horizon technique sur 
lequel la plupart des gouvernements cherchent à s’aligner en prévision 
d’un avenir qui, à force d’être continuellement prédit, a fini par se 
naturaliser dans les discours publics.

S’il est certain que les technologies de l’information recèlent 
des opportunités et des possibilités de développement, il est important 
de ne pas s’illusionner quant à la nature de ce potentiel : celui-ci n’est 
ni assuré, ni immédiat, ni garanti par un quelconque dispositif tech-
nique. Les opportunités de distribution et de circulation de l’informa-
tion numérique apparaissent entachées par la tendance avérée à la 
concentration du capital.

C’est dans le milieu professionnel des techniciens et des ges-
tionnaires que l’on peut trouver les plus enthousiastes promoteurs d’une 
vision peu réfléchie des possibilités d’une « citoyenneté numérique » 
et du partage de la sphère de la médiation communicationnelle, assurée 
auparavant surtout par les journalistes. Les techniciens et les gestion-
naires sont pris par des préoccupations commerciales, ne semblent pas 
disposer d’assez de temps ou de volonté pour réfléchir aux implications 
sociales, culturelles et éthiques de ces technologies. Mais certains auteurs 
en sciences sociales ont eux aussi, à leur tour, fait preuve d’indulgence 
à l’égard d’un discours qui ne prend pas au sérieux des questions telles 
que les limites et les ambiguïtés des technologies, ou les déséquilibres 
actuels entre technologie, culture et droit. Ces auteurs observent une 
tranquillité excessive face aux détenteurs du pouvoir, qui sont à l’ori-
gine de la « révolution technologique » ou qui s’approprient indûment 
les contributions gratuites des utilisateurs d’Internet. Ils n’accordent 
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pas suffisamment d’importance aux rapports entre le développement 
technique et la marchandisation, aux tendances actuelles d’appropria-
tion privée des savoirs et au maintien des règlementations des droits 
de propriété de la connaissance. Leur compréhension de la technologie 
est limitée à une notion instrumentale des artefacts, dépourvue d’une 
interrogation profonde sur la technologie en tant que force sociale 
et  culturelle, dont l’incidence sur la culture ne peut nullement être 
considérée comme neutre d’un point de vue moral et politique.

Les processus de marchandisation et de privatisation tendent à 
inféoder les dimensions symboliques de la création culturelle (Schiller, 
2000). Même lorsqu’il y a existence d’un marché conséquent, par 
exemple dans un contexte d’internationalisation croissante de certains 
segments, ce marché reste fortement unidirectionnel (Nord-Sud) et 
inégal. C’est le cas lorsqu’il y a des barrières, culturelles ou identitaires, 
à l’entrée ou à la libre circulation des objets culturels et communica-
tionnels dans le monde (Luttwak, 1999). D’où la nécessité d’appréhen-
der cet ensemble de transformations à travers le prisme d’une économie 
critique de la communication et de la culture.

Il est indéniable que la publication de commentaires et de 
recommandations dans les médias en ligne, la diversification et l’aug-
mentation des modalités d’accès à l’information, la pratique de l’écriture 
dans les blogues et la mise à disposition d’images sur Internet – 
manières, entre autres, de créer et de partager l’information – ouvrent 
de nouveaux espaces de liberté et de participation, ainsi que de nouvelles 
configurations susceptibles d’enrichir le domaine public. En même 
temps, toutefois, ces nouveaux médias numériques sont en train d’être 
accaparés pour l’enrichissement et l’accroissement du pouvoir d’un 
petit nombre de grands acteurs industriels. En outre, des modèles de 
gestion peu respectueux des spécificités nouvelles de l’activité infor-
mative, voient le jour. L’indifférenciation des contenus amène une 
hybridation entre information et divertissement, tandis que la spéci-
ficité de la connaissance s’efface pour laisser place à une fragmentation 
de l’information.

Les nouvelles possibilités de l’information entraînent une aug-
mentation de la responsabilité sociale dans l’exercice de l’activité de 
médiation, professionnelle et rigoureuse, du journaliste. Les exigences 
de la reconfiguration des industries culturelles, poussées par de nou-
velles propensions à transmuer la sphère informative par la multipli-
cation des plateformes, sont en train de nier la distinction fondamentale 
entre journalisme d’une part, et activités émergentes de production de 
contenus pour les médias, d’autre part.
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L’univers informationnel opulent est aujourd’hui un lieu de 
démesure, de désordre, de bruit, de redondance et de fragmentation. 
Aussi accueille-t-il inexorablement les risques de la désinformation, de 
la contamination entre données et contenus, d’abus publicitaires. Sans 
mécanismes de filtrage rigoureusement définis par des coordonnées de 
pertinence, de fiabilité et de précision, l’immense débit informationnel 
permet l’amalgame entre l’information fiable, les erreurs grossières, ou 
les contenus futiles et imprécis. Le contexte communicationnel actuel 
impose des ruptures cognitives qui auront des incidences profondes 
sur l’économie de la mémoire et de l’attention. Discontinuité et rupture 
sont les conditions du nouveau processus cognitif avec le monde de 
l’information, processus particulièrement à l’œuvre au sein des nou-
velles générations. Dans un contexte informationnel d’accès rapide et 
immédiat à des contenus sans cesse renouvelés, l’attention ne se pose 
jamais longtemps sur un même objet. La dispersion est constante, 
l’attention superficielle.

Les formes de communication et d’information sont une res-
source économique essentielle, un important réservoir de croissance 
pour le système de marché, mais aussi une ressource symboliquement 
centrale permettant de structurer la définition de la réalité, de même 
que de codifier les significations attribuées aux messages et d’assurer 
ainsi l’hégémonie de certaines valeurs. C’est à partir de l’information 
et des échanges communicationnels que se constituent les institu-
tions et les formes culturelles – symboliques et matérielles – qui défi-
nissent le monde social. De nouveaux dispositifs informationnels dans 
une société entraînent un remodelage culturel en son sein même. C’est 
sous ce jour que s’éclaire le motif par lequel les principaux conflits 
contemporains se tissent autour de l’appropriation, du contrôle et du 
monopole de l’information et des modes de communication. S’il est 
vrai qu’au tournant du xxie siècle, la nouvelle matière première est la 
connaissance numérisée, il est tout aussi vrai que son contrôle est 
devenu l’objet d’une lutte sans merci.

Ce contexte informationnel a contribué à l’approfondissement 
d’une crise de l’action politique, des procédés de la représentation 
politique et de la culture civique. Le rôle des technologies de l’infor-
mation dans l’internationalisation des marchés et dans la constitution 
de géants économiques est en train de transformer les systèmes démo-
cratiques au point qu’ils ne peuvent plus fonctionner à la manière des 
démocraties libérales classiques. Si l’on entend par « représentation 
politique » la possibilité de rendre présents ceux qui ne le sont pas, 
alors les nouvelles technologies de l’information permettent largement 
à ceux qui ne s’y reconnaissaient pas de se représenter eux-mêmes. Les 
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technologies de l’information et de la communication s’accommodent 
souvent mieux de régimes d’expressivité et d’émotivité que de régimes 
argumentatifs. L’exemple de la shitstorm est, en ce sens, particulièrement 
parlant. Le concept de shitstorm, qui a récemment fait son entrée dans 
le dictionnaire de référence Duden, doit une grande part de sa popularité 
à la visibilité médiatique que lui a donnée Angela Merkel, lorsqu’elle 
a employé cette expression en pleine réunion avec David Cameron, le 
premier ministre britannique, en juillet 2012. La signification accordée 
à l’anglicisme shitstorm par le dictionnaire allemand met l’accent sur 
l’idée de « tempête » de protestations et d’insultes sur Internet, une 
véritable avalanche de moqueries en masse. Les poussées de diabolisa-
tion des agents politiques connaissent aujourd’hui sur Internet une 
dimension inouïe de visibilité et de réplication. Le concept de shitstorm 
ne renferme aucun aspect de critique ou de débat collectif, mais indique 
plutôt la banalisation de l’insulte en masse sur Internet, ainsi que les 
manifestations de haine collective susceptibles de faire des réseaux 
sociaux de vrais plateaux politiques virtuels.

Conclusion

L’engouement pour les technologies de l’information et de la commu-
nication réapparaît à chaque fois qu’une nouvelle invention voit le 
jour, comme si la solution des problèmes sociaux et culturels ne dépen-
dait que de la  technique. L’amélioration de notre concept de com
munication devra-t-elle être mesurée à l’aune des bouleversements 
technologiques ? Plus d’information signifie-t-il une meilleure infor-
mation ? L’opulence informationnelle ne vient-elle pas rendre le tri 
plus difficile ? À partir du moment où certaines orientations marchandes 
du développement technologique médiatisent toujours plus les rapports 
sociaux de pouvoir, il n’est pas concevable de se dérober à la compré-
hension des intérêts économiques et politiques en jeu. Sera-t-il encore 
possible d’ignorer à quel point la technologie est devenue l’instrument 
moderne de la domination économique et politique de la part des 
nations les plus puissantes du monde ?

Nous serions naïfs de croire que la sphère publique sortira 
indemne de cette période d’intenses mutations technologiques. En 
pénétrant les circuits de l’information, les structures technologiques 
entraînent des reconfigurations non seulement de l’économie de la 
connaissance, mais aussi des instances et des procédés de délibération 
politique. Or ces métamorphoses de la communication politique auront 
des répercussions sur les nouvelles représentations du savoir, de ses 
mécanismes d’accès et de ses pratiques.
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Nous proposons ici une analyse du modèle économique hybride propre 
à l’expérience de l’association Tela Botanica menée depuis près de 
quinze ans en France1. Il s’agit d’une organisation s’appuyant sur une 
plateforme Web collaborative francophone et dont la finalité consiste 
à encourager les échanges entre amateurs et professionnels de la bota-
nique. Tout en agissant à titre d’association sans but lucratif, cette 
organisation s’est dotée également d’un modèle d’affaires lui permettant 
de générer des revenus externes pouvant être éventuellement réinvestis 
dans son fonctionnement et dans son développement en tant que 
regroupement à vocation associative. Cette hybridation étroite entre 
modèle d’action collective et modèle d’affaires a eu des conséquences 
importantes sur le fonctionnement et la gouvernance de Tela Botanica. 
L’introduction de l’idée d’un modèle d’affaires façonne en effet, jusqu’à 
un certain point, la compréhension que les acteurs clés se donnent de 
leur organisation. Cette hybridation entre des finalités associatives et 
des finalités d’affaires exerce une influence sur la dynamique de déve-
loppement de l’association de même que sur la qualité de ses inter
actions avec le milieu socioéconomique environnant. Ainsi, l’usage de 
la métaphore du business model peut constituer pour certains acteurs 
une astuce rhétorique pour faciliter des prises de décisions stratégiques 
au sein même de l’organisation, décisions qui auraient pu faire par 
ailleurs l’objet de contestations. D’un point de vue pragmatique et 
performatif, nous allons voir comment le recours à l’idée d’un modèle 
d’affaires peut encourager un certain type d’actions au détriment 
d’autres. Ainsi, l’usage de cette métaphore par certains acteurs peut 
susciter la mobilisation de principes organisationnels assurant une 
gestion apparemment plus cohérente dans l’adaptation de l’association 
à des conditions particulières de développement. Cette logique orga-
nisationnelle hybride (Battilana et Dorado, 2010) dont se réclame Tela 
Botanica constitue un levier d’innovation socioéconomique dont le 
recours au modèle d’affaires constitue la clé.

Après avoir présenté le concept de modèle d’affaires, nous décri-
rons notre stratégie méthodologique de même que l’association Tela 
Botanica. Puis nous analyserons la nature hybride du modèle propre 
à cette organisation, en insistant sur les tensions entre des logiques 
économique et sociale à l’œuvre dans la constitution de ce modèle 
original d’innovation organisationnelle.

  1.	 Cette analyse s’inscrit dans le cadre d’un programme de recherche subventionné 
par le Conseil de recherches en sciences humaines du Canada (CRSH).
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1.	M odèle d’affaires et organisations 
sans but lucratif

Il semble paradoxal de vouloir appliquer un modèle d’affaires à une 
organisation sans but lucratif. En outre, malgré l’importante littérature 
scientifique produite autour de la notion de modèle d’affaires (business 
model), il n’existe pas de consensus concernant la définition de ce 
concept (Zott, Amit et Massa, 2011 ; Yunus, Mongeon et Lehmann-
Ortega, 2010). Cette littérature privilégie pourtant trois éléments pour 
caractériser le modèle d’affaires : la nature du bien ou du service proposé 
aux consommateurs ; la manière dont l’entreprise s’organise pour four-
nir ce bien ou ce service à ces derniers ; le modèle financier (revenue 
model) mobilisé par l’entreprise (Yunus, Mongeon et Lehmann-Ortega, 
2010). Toutefois, la définition proposée par Teece (2010) considère le 
modèle d’affaires d’abord comme un outil conceptuel. Cet auteur écrit : 
« Un modèle d’affaires articule une logique, des données et autres signes 
appuyant une valeur proposée à la clientèle, de même qu’une structure 
financière solide (coûts, revenus) permettant de fournir cette valeur 
aux consommateurs » (p. 179 ; notre traduction). Bref, c’est ce modèle 
qui fournit sa structure à l’entreprise. En suivant Baden-Fuller et Morgan 
(2010), nous pourrions soutenir qu’une telle définition permet de bien 
cerner les éléments essentiels d’une entreprise et met en évidence la 
dynamique de son fonctionnement. Conceptuellement, ce type de 
définition du modèle d’affaires prend en compte la structuration 
d’entreprises à vocation associative ou à but non lucratif.

En même temps, force est de constater que les organisations 
bénévoles ou à but non lucratif possèdent des caractéristiques propres. 
Du point de vue de l’identité et de la gouvernance, l’adhésion à une 
mission sociale, le sens de la propriété collective et de l’engagement, 
l’attachement à la participation volontaire sont des caractéristiques 
propres à ce type d’organisations, et qui ne se retrouvent que très 
rarement dans les entreprises marchandes. Les bénéfices collectifs 
(plutôt que les gains individuels), le souci de l’aide mutuelle, de même 
que des objectifs de mission sociale définissent mieux les organisations 
à but non lucratif (Quarter, Mook et Armstrong, 2009). Soulignons par 
ailleurs, que dans ce genre d’organisations bénévoles, il apparaît souvent 
difficile, voire impossible, de retracer les fils de propriété et d’imputa-
bilité (Frumkin, 2002). Ces fils sont rendus complexes du fait du 
financement provenant simultanément de plusieurs sources (surtout 
publiques et parapubliques, parfois privées). Ajoutons que le travail 
des bénévoles et les divers niveaux d’engagement des membres peuvent 
engendrer une plus-value aux services fournis qui est difficilement 
comptabilisable (Quarter, Mook et Armstrong, 2009).
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Traditionnellement, les économistes et les juristes ont soutenu 
que ce qui différenciait fondamentalement les entreprises à but non 
lucratif des organisations commerciales réside dans l’obligation de ne 
pas distribuer les profits ou les surplus accumulés, ni aux propriétaires 
ni aux employés. La définition entre le « profit » et le « non lucratif » 
est néanmoins devenue relativement perméable au fil des ans. Dans 
ce contexte, une nouvelle forme hybride d’organisation est apparue, 
combinant mission sociale, obligation de non-redistribution des profits 
et activités d’affaires, ce que Cordes et Steuerle (2009a, p. 2) désignent 
par l’expression « double résultat financier » (double bottom line). Certains 
auteurs soutiennent en effet que la génération de revenus financiers 
par une organisation à but non lucratif peut constituer, sous certaines 
conditions, une manière légitime de réaliser sa mission sociale (Emerson 
et Twersky, 1996). La forme hybride peut créer, pour l’organisation, 
des occasions de composer avantageusement avec les particularités de 
chacun des deux modèles (lucratif et non lucratif). L’arbitrage est par-
ticulièrement avantageux lorsque la réalisation de missions particulières 
d’une organisation donnée coïncide au moins partiellement avec les 
compétences et les savoir-faire des membres qui sont mobilisés pour 
l’atteinte de ces objectifs (Cordes et Steuerle, 2009b). Cette configu
ration engendre une structure organisationnelle robuste, articulant 
logiques traditionnelle et nouvelle, susceptible de bien s’adapter 
aux  changements dans les politiques publiques de financement des 
associations (Frumkin, 2002, p. 179 ; Battilana et Dorado, 2010).

2.	S tratégie méthodologique

Notre corpus d’analyse est constitué des transcriptions de plus de 
40 entretiens semi-dirigés réalisés entre juillet 2009 et mai 2012 auprès 
des membres fondateurs, des employés permanents et de simples contri-
buteurs du réseau Tela Botanica. Nous avons également pris en compte 
diverses notes d’observation de réunions ; nous avons effectué une 
analyse de documents produits par l’association (rapports et recherches) 
de même qu’une exploration attentive de la plateforme Web de l’orga-
nisation. Nous avons réalisé des analyses ciblées sur différents thèmes 
(coordination et usage d’outils techniques ; interactions entre concep-
teurs et usagers ; mobilisation de formes diverses d’expertise ; gouver-
nance ; nature des contributions, etc.). Ces thèmes ont été identifiés à 
partir du questionnement initial de notre programme de recherche ; 
certains d’entre eux ont émergé de nos premières analyses. Le codage 
du matériel s’est appuyé sur l’usage d’un logiciel d’analyse qualitative 
de données (NVivo). Chaque thème a fait l’objet d’analyses individuelles 
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puis collectives des données par l’intermédiaire de l’échange d’inter-
prétations entre les membres de l’équipe de recherche. L’écriture ité-
rative de notes analytiques s’est faite en suivant les principes de la 
théorisation ancrée (Glaser et Strauss, 1967 ; Strauss et Corbin, 1990).

3.	T ela Botanica

L’association Tela Botanica a été fondée en décembre 1999 dans le but 
de créer un réseau d’échange francophone pour les personnes intéressées 
par la botanique sous toutes ses formes. Dans un contexte où l’ensei-
gnement de la botanique disparaissait des programmes d’éducation 
secondaire et postsecondaire d’une part, et où la discipline était perçue 
comme vieillissante et essoufflée d’autre part, l’idée était de tirer profit 
des technologies de la communication pour bâtir un réseau collaboratif 
basé exclusivement sur Internet. Tela Botanica définit tous les membres 
du réseau a priori comme des contributeurs potentiels. Le réseau

n’a pas pour vocation première de produire par lui-même, mais 
de mettre en commun ce que ses membres produisent, et de 
permettre à ses membres de produire et de réfléchir ensemble. 
Son efficacité repose donc grandement sur sa capacité à mettre 
ses membres en relation, et à faire circuler tout ce qui peut cir-
culer : information, réflexion, ressources, personnes… Cette struc-
turation en Réseau se base sur un a priori de non concurrence 
entre les actions des membres : mettre en commun ses compé-
tences aide l’autre et fait progresser (chacun et) le groupe vers 
une finalité commune (Tela Botanica, 1999).

Tela Botanica repose sur la participation et la contribution 
volontaire des usagers qui y produisent des savoirs botaniques, entre-
tiennent des discussions et initient des projets collaboratifs. L’adhésion 
au réseau est entièrement gratuite, elle permet l’accès à un vaste 
ensemble de services offerts à partir du site Web : outils logiciels, docu-
ments, informations, projets, listes de discussion. Ces services sont 
regroupés en quatre espaces interactifs :

•	 Les Actualités : publication hebdomadaire définie comme 
« la lettre d’actualités de la botanique francophone » qui 
regroupe 12 000 abonnés et repose sur la contribution volon-
taire de ses membres ; consultée quotidiennement par 1 800 
visiteurs en moyenne.

•	 E-flore : base de données de 230 000 pages permettant la 
consultation de référentiels de différents groupes taxonomiques 
et donnant accès à des informations sur la nomenclature, la 
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répartition géographique, la description des plantes ; un wiki, 
sorte de tableau noir collaboratif, et des carnets en ligne 
permettent à tous et à toutes d’y contribuer.

•	 Les ressources en ligne : elles proposent des références 
bibliographiques (30 000 entrées), des publications en ligne, 
et plus de 80 synthèses de forums de discussion.

•	 L’espace « projets » : offert aux adhérents du réseau pour se 
regrouper et échanger des informations ou pour mener des 
projets en commun (approximativement 80 projets actifs 
en  2013) ; ces projets collaboratifs sont diversifiés (sujet, 
envergure, participation, dispositifs utilisés).

En 2013, le réseau regroupait plus de 19 000 membres, amateurs 
et professionnels de la botanique, provenant d’Europe, d’Afrique, 
d’Amérique du Nord, d’Asie et du Moyen-Orient, dont la moitié ont 
un lien professionnel avec la botanique. On estime à environ un tiers 
la proportion de botanistes qui se disent débutants en la matière2. 
Quinze ans après sa création, le réseau connaît un succès spectaculaire, 
autant du point de vue du nombre de ses adhérents que de l’importance 
du trafic généré. Par ailleurs, l’association Tela Botanica s’est engagée 
dans plusieurs projets importants qui regroupent les acteurs clés du 
champ scientifique de la botanique. Fort de son réseau dynamique de 
contributeurs et grâce à ses nombreux projets, Tela Botanica est désor-
mais un acteur majeur dans la communauté des botanistes franco-
phones. Une équipe permanente d’une quinzaine de salariés assure 
les développements informatiques liés au site Web et ses nombreuses 
bases de données, accueille les nouveaux membres, anime le réseau et 
communique avec les organismes partenaires.

4.	 Le modèle d’affaires de Tela Botanica

Le fonctionnement de l’association Tela Botanica illustre bien ce que 
Ostrom (1990) et Lohmann (1989, 1992) appellent le partage des 
« communs » (commons), c’est-à-dire la mobilisation d’un espace orga-
nisationnel en vue de la réalisation d’activités orientées vers des valeurs 
de mutualité, de bénévolat et la production collective de biens com-
muns. La mission sociale et collective que s’est donnée Tela Botanica 

  2.	 Une enquête interne réalisée en 2009 auprès des membres a révélé que 37 % se 
considéraient comme débutants en botanique, 48 % jugeaient avoir une bonne 
pratique de la botanique et 15 % se disaient être des botanistes confirmés.
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nous permet de définir clairement cette association comme une orga-
nisation sans but lucratif tant du point de vue de son fonctionnement 
institutionnel que des valeurs éthiques dont elle fait la promotion 
(Baden-Fuller et Morgan, 2010 ; Meyer, Tsui et Hinings, 1993). Sa raison 
d’être autant que la dynamique de ses activités reposent au premier 
chef sur les contributions actives de ses membres. Tela Botanica souscrit 
au modèle de production par les pairs (commons-based peer production 
model) qui a émergé d’abord dans les milieux de développement du 
logiciel libre (Benkler, 2002). Tous les services et outils collaboratifs 
qu’elle offre à ses membres sont gratuits. Nous ne sommes ici aucune-
ment dans un modèle d’affaires de type « freemium » – modèle propre 
à de nombreuses applications du Web social telles que Flickr ou Skype – 
où les services de base sont gratuits, mais où des services à valeur ajoutée 
sont vendus (Shuen, 2008). Cependant, pour être en mesure de fournir 
ses outils et ses services gratuitement, Tela Botanica doit pouvoir générer 
des revenus par ailleurs. Ce couplage entre mission sociale et modèle 
financier de génération de revenus est au cœur du modèle hybride de 
cette association : une telle configuration organisationnelle n’est pas 
sans conséquence sur la nature et le fonctionnement de ses activités.

Même si le statut légal de Tela Botanica est celui d’une organi-
sation à but non lucratif, cette dernière fut conçue dès le départ par 
ses fondateurs comme devant fonctionner « à la manière d’une entre-
prise ». Le fondateur, Daniel Mathieu, prenant en compte ses expériences 
antérieures en management dans le secteur public, entouré d’un petit 
noyau de personnes aux expertises complémentaires (sciences natu-
relles, éducation populaire, approche systémique), cherchait à inventer 
une nouvelle manière de faire de la botanique qui s’appuierait à fond 
sur l’usage des technologies de l’information et de réseau. Grâce à 
la  mobilisation de ressources humaines et matérielles variées, cette 
approche collective et coopérative assura dès le départ une visibilité 
au projet et suscita l’adhésion d’un nombre suffisant de nouveaux 
membres pour établir la base de ce nouveau réseau de botanistes ama-
teurs et professionnels. Cette façon de penser la création de cette 
organisation bénévole « à la manière d’une entreprise » complexifia dès 
le départ la vision de ses membres fondateurs : ceux-ci souhaitaient 
d’abord réussir à rassembler un nouveau public (le réseau) en répon-
dant à ses aspirations en matière d’éducation à la botanique. Ils mobi-
lisaient simultanément l’idée d’un modèle d’affaires de manière à éviter 
les pièges financiers (p. ex. la non-rentabilité) d’un modèle strictement 
« à but non lucratif ». Cherchant à assurer la pérennité de l’entreprise, 
ils firent ainsi une place à des activités lucratives dans leur plan d’action ; 
ils valorisaient de même le rôle des professionnels dans l’association. 
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Ils s’ouvraient à cette perméabilité avec le monde marchand à la condi-
tion expresse de ne jamais renier leur raison d’être qui consiste à 
faire œuvre d’éducation populaire (et gratuite) en matière de savoirs 
botaniques. Un exemple permet d’illustrer ce mode hybride de 
fonctionnement de l’association.

À compter de 2004, une équipe rémunérée de Tela Botanica a 
ainsi participé activement à la numérisation de spécimens d’un herbier 
de l’Institut de botanique de Montpellier, avec pour objectif d’insérer 
les données numériques ainsi produites dans une base transnationale de 
données en botanique, la Global Plants Initiative (GPI) financée par la 
Fondation Andrew W. Mellon (Heaton et Proulx, 2012). Le cœur de 
la Global Plants Initiative est constitué d’un ensemble d’images numé-
riques à très haute résolution de spécimens types ayant servi à l’origine 
à identifier l’espèce. Les images des types sont complétées de références, 
d’illustrations, de notes de terrain, de photos, etc. Le projet rassemble 
ainsi, pour la première fois, les types provenant de nombreux herbiers 
à travers le monde. En associant ces images à d’autres données scien-
tifiques pertinentes, la valeur ajoutée est importante. Les données sont 
traitées et recoupées : elles pourront ainsi être utilisées par un large 
éventail de disciplines (écologie, ethnobotanique, biologie, anthropo-
logie, sciences de l’environnement). Elles sont consultables sur JSTOR 
Plant Science, un sous-ensemble du portail JSTOR qui donne accès à 
des contenus de revues scientifiques par l’entremise d’un abonnement 
institutionnel. En participant à ce projet transnational, Tela Botanica 
a ainsi généré des revenus dont les surplus ont pu ensuite être transférés 
vers d’autres activités de l’association directement liées à sa mission 
sociale et éducative. Quoique ces activités rémunératrices participent 
implicitement (et explicitement) à l’accomplissement de la mission 
associative de Tela Botanica, elles ne sont pas rattachées directement 
au programme d’activités en ligne et demeurent donc invisibles dans 
la perception publique de l’organisation. Ces activités ont pourtant 
constitué une source de revenus essentielle pour la survie de Tela 
Botanica depuis dix ans. Ce constat renvoie aux enjeux paradoxaux 
liés à la visibilité de la contribution (sur cette question, voir le cha-
pitre 14 de Millerand et Heaton ainsi que le chapitre 16 de Pasquier).

Cet exemple montre à la fois la synergie et le subtil enchevê-
trement s’opérant entre les activités lucratives de l’association et les 
actions liées à la réalisation de sa mission éducative. Il n’y a pas ici de 
contradiction entre les deux types d’activités, y compris dans les valeurs 
de partage des connaissances qui sont défendues à la fois par le projet 
Global Plants Initiative et par l’association. Ce fonctionnement hybride 
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peut en même temps générer des tensions. Au fil des quinze années 
de son existence, cette association est devenue importante, non seu-
lement de par l’accroissement prodigieux du nombre de ses membres, 
mais aussi en matière de réputation auprès des instances de légitimation 
des savoirs botaniques en France (Muséum national d’histoire naturelle, 
ministère de l’Écologie, du Développement durable et de l’Énergie). 
Cette croissance de l’association fait en sorte qu’elle ne peut simplement 
survivre au gré des contributions volontaires de ses membres, lesquelles 
sont par ailleurs absolument nécessaires. Une équipe d’une quinzaine 
d’employés permanents a été mise en place : elle est devenue un rouage 
essentiel dans le déroulement des activités quotidiennes et de dévelop-
pement de l’association. Ce sont ces permanents qui assurent la coor-
dination des projets clés (souvent liés aux activités lucratives) de même 
que la recherche et le développement des outils collaboratifs. Ces 
activités des employés permanents assurent la pérennité de l’associa-
tion ; en même temps, elles manifestent progressivement un éloigne-
ment relatif à l’égard de la philosophie mutualiste dont était imprégné 
le projet associatif à ses débuts. La stabilité et la durabilité de cette 
organisation passe par une professionnalisation de son organigramme. 
Cette évolution est perçue comme nécessaire par la plupart des membres 
fondateurs, même si elle laisse supposer une perte en matière d’enga-
gement militant de la part de ses membres bénévoles. Ce mouvement 
de transformation laisse apparaître des tensions internes au sein de 
l’association, même si celles-ci ont été vécues jusqu’ici sur un mode 
non conflictuel. Par exemple, depuis 2009, un comité technique et scien-
tifique a été mis en place, ce qui permet d’assurer une meilleure commu
nication entre les divers groupes de membres de l’association (fondateurs, 
botanistes professionnels, responsables de certains projets de dévelop-
pement, amateurs, employés permanents, etc.). L’un des enjeux signi-
ficatifs de ces échanges concerne l’orientation future du développement 
de l’association, dont les membres se retrouvent partagés entre la 
poursuite d’objectifs proprement scientifiques de production de nou-
velles connaissances botaniques et l’ouverture vers des publics de plus 
en plus élargis d’amateurs avertis ou de simples quidams à la recherche 
d’une première sensibilisation à l’écologie et à la botanique.

CONCLUSION

Tout au long du texte, nous avons montré que le modèle d’affaires de 
Tela Botanica rencontrait simultanément deux logiques, l’une sociale 
et l’autre économique. Il apparaît que les activités qui s’avèrent orien-
tées vers la génération de revenus n’ont pas été uniquement mises en 
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place pour assurer la survie de l’organisation : nous pouvons les consi-
dérer comme faisant partie intégrante du modèle d’affaires de l’asso-
ciation. Ce modèle s’inscrit plus profondément dans la logique du 
capitalisme informationnel. Ce régime de l’économie numérique est 
d’abord fondé sur un appel à la contribution du plus grand nombre 
d’utilisateurs du Web qui deviennent ainsi producteurs de conte-
nus médiatiques (user-generated content) rendus visibles par l’infrastruc-
ture numérique ; parallèlement, ces contenus sont agrégés dans des 
bases de données de manière à générer la production d’une nouvelle 
valeur économique.

Dans le cas particulier de Tela Botanica, ces pratiques de mise 
en visibilité et d’agrégation de contenus permettent la production de 
nouveaux savoirs botaniques et l’émergence d’une nouvelle communauté 
d’amateurs en interaction avec certains professionnels de la botanique. 
Cette double dimension des processus d’agrégation des contenus en 
botanique débouche sur une interprétation plus nuancée du capitalisme 
informationnel. Ce nouveau régime économique engendre certainement 
des inégalités entre les géants de l’Internet et la multitude des petits 
contributeurs (voir le chapitre 1 de Proulx) ; mais, simultanément, cette 
logique numérique permet l’émergence de communautés épistémiques 
orientées vers une production collective de nouveaux savoirs en sciences 
naturelles. Les pratiques collaboratives de ces communautés nouvelles 
pointent vers des innovations inédites du fait qu’elles s’articulent 
vers la production de biens communs informationnels destinés à une 
circulation libre et gratuite.
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Plusieurs études scientifiques proposent une réflexion sur la participa-
tion de non-professionnels à la sphère médiatique et culturelle, afin 
de mettre en évidence la « puissance d’agir » des citoyens, promue par 
le Web social (Millerand, Proulx et Rueff, 2010 ; Proulx, 2012). Ces 
travaux académiques n’ignorent pas les contradictions créées par ce 
processus, en particulier la tension entre la marchandisation et l’éco-
nomie du don en ligne. Suivant une « logique du don », la contribution 
en tant que forme sociale est considérée comme une résistance à l’assaut 
du capitalisme informationnel, caractérisé par une demande de com-
pensation financière ou matérielle. Cette « culture de la contribution » 
est associée à une culture de la liberté et de la gratuité dont les origines 
remontent au partage de requests for comments entre des chercheurs de 
l’ARPANET (premier réseau à transfert de paquets, ancêtre d’Internet) 
(Proulx et Goldenberg, 2010).

Diverses activités de contribution sont effectuées grâce à la vidéo 
en ligne et autour d’elle, en particulier sur YouTube. Ce site est décrit 
comme une « communauté » dont les membres font des vidéos, 
visionnent celles des autres, s’inspirent de celles-ci, les commentent, 
les partagent, votent pour elles et les dénoncent lorsque des « utilisa-
tions abusives » apparaissent. Ce chapitre est consacré aux pratiques 
vidéo qui s’inscrivent dans la sphère politique et qui impliquent 
des acteurs, des thèmes traditionnellement considérés comme appar-
tenant à ce contexte, mais aussi des luttes de pouvoir symboliques 
et culturelles.

1.	 YouTube et sa signification culturelle

L’une des transformations les plus importantes du paysage en ligne du 
début du xxie siècle est associée au passage d’un Web basé sur le texte 
à une Toile dominée par l’image. Nous assistons à une seconde accé-
lération du « tournant iconique ». La première avait été caractérisée par 
le déplacement du pouvoir de la presse vers celui de la télévision 
(Habermas, 2009). L’augmentation significative du débit, la quasi-
omniprésence d’outils pour enregistrer des images et la simplification 
du montage vidéo ont permis le développement exponentiel de la 
production et du partage de vidéos sur la Toile. La place occupée par 
YouTube en tant que deuxième moteur de recherche en ligne, après 
Google, est considérée comme un signe de la centralité de l’image et 
de l’adaptation des pratiques à cet environnement (Gervais, 2010).
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YouTube occupe le statut de pionnier et de leader de la vidéo 
en ligne dans la plupart des pays depuis son lancement en 2005. 
Cependant, l’importance de cette entreprise – de même que la perti-
nence de l’analyser – s’explique plutôt du fait de son influence sociale, 
culturelle et politique. Premièrement, YouTube a déterminé un type 
d’interface, d’outils, de pratiques et d’attentes particulières (Burgess et 
Green, 2009). Deuxièmement, la vidéo en ligne joue un rôle important 
dans le retour d’une culture de « lecture/écriture » (Lessig, 2008), ou dans 
l’émergence d’une « culture participative » (Jenkins, 2006). Elle est 
d’ailleurs reconnue comme un axe clé du Web social dans les rapports 
émanant d’institutions telles que la Commission européenne (European 
Commission, 2007) et l’OCDE (2007), et dans les études universitaires 
(Bruns, 2008 ; Leadbeater, 2009). Enfin, la position dominante de 
YouTube est surtout importante en tant qu’outil d’intégration des 
« principaux gardiens de la discussion culturelle, au fur et à mesure 
qu’elle se déplace vers l’Internet » (Gillespie, 2010, p. 348).

Mais comment se développe cette discussion culturelle, sociale 
et politique sur YouTube ? Sur YouTube, les images numériques, le son et 
le texte sont mobilisés en créant un langage marqué par la créativité 
et la subversion, particulièrement en ce qui concerne le débat politique 
(Dias da Silva et Garcia, 2012). Un contraste fort est créé par rapport 
aux débats institutionnellement approuvés. En vue d’exposer les fai-
blesses des politiciens ou de remettre en cause la vision du monde 
politique véhiculée par les moyens de communication de masse, les 
YouTubers reconstruisent les images et les lancent dans le cyberespace, 
en les transformant en une narration alternative qui interpelle ceux 
qui visionnent ces commentaires multimédias. Importées dans un 
dépôt d’archives global, ces images intègrent alors une communication, 
une imagerie commune, leur permettant d’être réutilisées, remixées, 
réinterprétées. Ce répertoire communicatif, qui est à la base du débat 
politique, adopte des pratiques inspirées des traditions comme le détour-
nement situationniste (Gray, 1974) ou le culture jamming (détournement 
culturel) des vidéastes américains (Dery, 2002).

2.	q uelques Exemples de pratiques de remix politique

La numérisation, les sites Web tels que YouTube et la simplification 
des logiciels d’édition ont rendu les ressources créées par les industries 
du contenu plus malléables pour les consommateurs de médias. Nous 
pouvons soutenir qu’au xxie siècle, le potentiel émancipateur de la 
culture pop ne se limite plus aux consommations subversives poten-
tielles, par la capacité de résistance à des significations dominantes et 
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à la construction de lectures ouvertes (Hall, 1999). Enraciné dans des 
pratiques préexistantes, le Web semble avoir donné une visibilité à une 
couche précédemment occultée des pratiques culturelles (Jenkins, 2006).

Le travail de Michel de Certeau (1980) sur les pratiques quoti-
diennes est une contribution majeure à la compréhension de ces ori-
gines, en particulier dans sa conception de la consommation comme 
une autre forme de production et dans son analyse des modes de « faire 
avec ». Ce genre de regard a inspiré plusieurs études sociologiques sur 
les usages des technologies de la communication (Jauréguiberry et 
Proulx, 2011). Le contraste entre les utilisations effectives et les utili-
sations inscrites dans les technologies par leurs producteurs montre 
un utilisateur non seulement réactif, mais également doté d’un degré 
de créativité. Son autonomie n’est cependant pas absolue et ne doit 
pas être surestimée. Pour De Certeau, le bricolage se fait « avec et dans 
l’économie culturelle dominante » et il est à l’origine d’« innombrables 
et infinitésimales métamorphoses de sa loi en celle de leurs intérêts et 
de leur règles propres » (1980, p. 13). Ce bricolage, que l’auteur entend 
dans le sens d’une inventivité artisanale, est maintenant considéré 
comme un élément central qui dynamise la culture numérique.

Le bricolage appartient au langage politique des YouTubers dont 
les productions créatives s’appuient fortement sur un détournement 
du discours politique approuvé et des contenus produits par les grandes 
entreprises de médias, prenant souvent un ton satirique. Ces pratiques 
de remix peuvent être considérées comme des « allégories de puissance 
d’agir » et « représentent la croyance dans la puissance de diffusion 
personnelle, dans la créativité des médias et dans le remix esthétique » 
(Edwards et Tryon, 2009) en vue d’une démocratie plus participative. 
Le remix comme nouvelle forme de participation est particulièrement 
associé au développement de la formation de contre-publics (Fraser, 
1990), ce qui apporte une vitalité nouvelle au débat démocratique1. La 
connaissance des codes et des conventions du discours médiatique, 
acquise grâce au démontage et au remontage numérique, permettra 
d’accroître la capacité d’influence des YouTubers sur la construction 
de la différence et de la hiérarchie au sein de ce discours, en particulier 
dans le domaine politique (Correia, 2004).

  1.	 Mélanie Millette approfondit la question de la pertinence du concept de contre-
publics dans l’étude des médias numériques (voir le chapitre 6).
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Quel type de contenu est alors créé et partagé par les utilisateurs 
pour alimenter cette discussion ? Comment se révèle une culture de la 
contribution dans ces pratiques ? Penchons-nous sur quelques exemples 
de remix critiques pour essayer de comprendre le processus créatif qui 
est à la base de ces actes subversifs.

De façon récurrente, des références à la culture pop et, en par-
ticulier, à la production de grands conglomérats de divertissement, 
sont évoquées et utilisées dans la critique vidéo produite par les utili-
sateurs. Un exemple de cette pratique est Jean Charest annonce en Darth 
Vader2, une critique satirique de Jean Charest : faire le choix de la respon-
sabilité qui avait eu une forte exposition télévisée. Également importée 
sur YouTube, cette vidéo nous montrait le politicien en train de décrire 
sa conception de la fonction de premier ministre du Québec. Dans un 
communiqué de presse préalable, le Parti libéral du Québec affirme 
que dans la vidéo, « le premier ministre Jean Charest s’adresse direc
tement aux Québécois, sans artifice, musique ou montage3 ». Cette 
apparente simplicité, sans doute construite et visible dans le choix 
d’inclure un nombre restreint d’éléments visuels et sonores, a conféré 
à cette vidéo une malléabilité accrue, permettant aux YouTubers de 
créer de nombreuses parodies de l’annonce, éclipsant ainsi l’original 
et se transformant en mème. Ce remix a entraîné l’addition d’éléments 
visuels – le masque de Darth Vader et les deux soldats impériaux en 
toile de fond – et un changement d’éléments sonores en ajoutant à la 
voix du politicien les aspirations profondes du personnage de George 
Lucas. Charest est transfiguré, assumant de cette façon le statut de 
« méchant » par l’association avec le personnage qui représente le « côté 
obscur de la Force » dans la trilogie Star Wars.

Dans un deuxième exemple de remix, Passos Coelho Trolololo4, 
un candidat au titre de premier ministre au Portugal devient une 
marionnette grâce à l’édition de la couverture de sa campagne et à 
l’ajout d’une chanson provenant d’une émission de télévision soviétique 
des années 1970. Ce sont sa diffusion sur le Web et son existence en 
tant que vidéo virale sur YouTube (et non à la télévision) qui ont fait 
de cette chanson un peu bizarre et de son chanteur – Eduard Khil, un 

  2.	 Disponible à l’adresse <https://www.youtube.com/watch?v=7GW5cmiggxl>, consulté 
le 15 mai 2014.

  3.	 Disponible à l’adresse <http://www.newswire.ca/en/story/994327/publicite-televisee-
du-plq-jean-charest-s-adresse-aux-quebecois-faire-le-choix-de-la-responsabilite>, 
consulté le 12 mars 2014.

  4.	 Disponible à l’adresse <https://www.youtube.com/watch?v=2HTVHSTC6ZQ>, 
consulté le 15 mai 2014.

https://www.youtube.com/watch?v=7GW5cmiggxl
http://www.newswire.ca/en/story/994327/publicite-televisee-du-plq-jean-charest-s-adresse-aux-quebecois-faire-le-choix-de-la-responsabilite
http://www.newswire.ca/en/story/994327/publicite-televisee-du-plq-jean-charest-s-adresse-aux-quebecois-faire-le-choix-de-la-responsabilite
http://www.newswire.ca/en/story/994327/publicite-televisee-du-plq-jean-charest-s-adresse-aux-quebecois-faire-le-choix-de-la-responsabilite
https://www.youtube.com/watch?v=2HTVHSTC6ZQ
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baryton russe connu en ligne comme Monsieur Trolololo – une référence 
culturelle partagée. Cette humiliation satirique du politicien portugais 
peut être lue comme une attaque personnelle puisque sa tentative de 
devenir chanteur professionnel a été la cible d’une certaine dérision. 
Il y a donc une caractéristique sous-jacente à la « logique de désacrali-
sation » typique de la caricature (Homem, 2007)5. Dans un sens plus 
large, la description de la vidéo de la campagne Trolololo indique une 
critique des campagnes et des stratégies structurées de communication 
politique, en se concentrant sur des moments de télévision où le can-
didat montre un visage plus humain et proche de l’électorat. On peut 
aussi considérer que les médias sont eux-mêmes attaqués dans la mesure 
où ils s’entendent avec les politiciens et donnent une visibilité à 
cet  aspect de la campagne, diminuant ainsi l’importance des vraies 
questions politiques en faveur de la mise en scène des candidats.

Ces deux vidéos nous présentent des éléments clés du remix 
politique : des références à la culture pop et au contenu de l’industrie 
du divertissement, des références culturelles du passé, un détournement 
d’images approuvées des politiciens et, finalement, un cadre culturel 
fondé sur la dissémination mimétique virale. Chacune de ces vidéos 
pourrait difficilement être qualifiée de virale de façon isolée, puisque 
même celle qui a été la plus regardée n’a eu que quelques dizaines de 
milliers de visionnements. Toutefois, l’ajout de toutes les variations sur 
un même thème – les transfigurations de l’annonce de Charest ou les 
substitutions de Monsieur Trololo à des personnalités politiques – est 
à l’origine d’un nombre significatif de créations et de visionnements.

Du hast – the red army version (full edition)6 combine ces éléments, 
devenant ainsi une fusion dissonante entre la propagande maoïste et 
des références pop produites par de grands studios de musique, de 
télévision et de cinéma. L’armée rouge de Mao a commencé à être vue 
en train de chanter des musiques occidentales en 2010, sur les sites 
Youku et Tudou (la même entreprise depuis 2012), les clones chinois 
de YouTube, ce dernier étant bloqué en Chine depuis 2009. Toutefois, 
ce mème est finalement arrivé sur YouTube, importé par des utilisateurs 

  5.	 L’humour et le rire peuvent nourrir cette logique de désacralisation même lorsqu’ils 
sont introduits avec le but de renforcer le pouvoir, comme dans l’éloge de la 
« bonne humeur » et de l’affectivité dans la culture d’entreprise du tournant du siècle 
(Matos, 2010).

  6.	 Disponible à l’adresse <https://www.youtube.com/watch?v=dseDx09zuVc>, consulté 
le 15 mai 2014.

https://www.youtube.com/watch?v=dseDx09zuVc
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qui ne sont pas touchés par la censure techniquement imposée ou par 
des Chinois qui parviennent à la contourner en utilisant différentes 
tactiques. Cette expérience est rapportée dans l’exemple qui suit :

Je vis dans un pays grand, rouge et complètement taré. Le plus grand 
firewall du monde est ici, donc la seule façon d’avoir accès à YouTube 
est d’utiliser un proxy comme ssh ou vpn, comme je le fais maintenant. 
Le gouvernement fait arrêter secrètement des gens qui disent la vérité 
et les torture jour après jour.

Avec certaines personnes dans ce pays, nous exigeons la liberté mais 
nous ne pouvons pas parler, à moins d’être prêts à avoir la police secrète 
à notre porte. Alors, certains d’entre nous se moquent de vidéos 
anciennes, en plaisantant sur leur côté ridicule en faisant un remix 
avec une musique moderne (tiré de la section « À propos de » du 
remix mentionné ci-dessus).

Cependant, sur la Toile, il y a aussi ceux qui sont en désaccord 
avec ce type d’action. En réponse à une compilation de divers remix 
du chœur militaire, un commentateur affirme que ce partage de vidéos 
peut exposer des internautes chinois à des idées nationalistes, même 
si c’est de façon insidieuse. L’internaute en vient à évoquer le concept 
de soft power de Joseph Nye pour évaluer cette action présumée du Parti 
communiste chinois, accomplie grâce à son armée en ligne. Cela sou-
lève la question de savoir si les significations dominantes d’images 
iconiques si puissantes peuvent être complètement renversées par une 
recontextualisation culturelle et le rire, ou s’il existe un bastion idéo-
logique difficile à renverser. Dans le processus de construction de 
significations à partir de la vidéo, les images originales affecteront 
toujours le résultat du remix, indépendamment de l’expertise du 
YouTuber (Edwards et Tryon, 2009). Après tout, qui sont les vainqueurs 
de ces « guerres de signes » (Cox, 2010) ?

3.	 LES Tensions et LES paradoxes des critiques vidéo

Dans le cadre de YouTube, être l’objet d’une parodie est perçu comme 
un signe de succès et peut constituer la clé pour atteindre un public 
plus large (Strangelove, 2010). La satire peut même servir les fins de la 
personne visée par elle, parvenant ainsi à rapprocher les élus de leurs 
électeurs. Le temps et les efforts consacrés à une satire vidéo sont une 
manifestation d’intérêt envers la personne visée, même si cela se fait 
exclusivement sur le ton de la moquerie. Produire des vidéos difficiles 
à transformer en parodie peut être considéré comme une mauvaise 
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stratégie de communication politique puisque ces messages ne seront 
pas capables de déclencher une discussion et pourront ainsi facilement 
tomber dans l’oubli7.

Le modèle délibératif centré sur l’exercice de la rationalité, selon 
la proposition de Habermas, a été critiqué pour avoir ignoré le rôle poli-
tique de l’émotion et méprisé le divertissement et les genres populaires 
(Zoonen, 2004). Cette auteure invite à une diversité discursive dans 
laquelle le savoir et les arguments déployés dans la délibération poli-
tique proviennent de plusieurs sources. Le but de cette diversification 
est de pouvoir favoriser une approche de la vie citoyenne, pour créer 
du lien avec le quotidien, au lieu de maintenir la politique dans un 
horizon étranger et lointain (voir aussi Correia, 2004).

Toutefois, cette dimension ludique des pratiques quotidiennes 
en ligne des internautes est encore largement contrôlée par l’industrie 
de la musique, de la télévision et du cinéma. La renégociation des 
rapports de force sur le Web social ne dépend pas de l’agentivité (agency) 
sans restriction des utilisateurs. Il est donc nécessaire d’analyser les 
sites Web où ces pratiques ont lieu et les acteurs économiques qui ont 
une influence sur ces derniers (Andrejevic, 2009). Des entreprises 
comme Google accentuent le mouvement de concentration de propriété 
des médias, déjà entamé au tournant du siècle (Garcia, 2009). Elles 
occupent aujourd’hui des positions monopolistiques qui améliorent 
leur capacité à contrôler le contenu, les pratiques et les utilisateurs 
eux-mêmes.

Sur YouTube, le contrôle des vidéos est effectué par des outils 
de filtrage automatique – comme le système d’identification de 
contenu – sans cesse plus sophistiqués. C’est de cette façon que YouTube 
permet aux grandes entreprises de divertissement de décider si elles 
veulent ou non en tirer de l’argent, obtenir simplement des statis-
tiques ou bloquer les vidéos mises en ligne par les utilisateurs. Ainsi, 
le créateur d’images détournées – ou même le personnage qui est l’objet 
de la critique – peut tirer profit de cette critique soit sur le plan finan-
cier, soit sous forme de données. Il y a énormément d’exemples où 
une publicité a été ajoutée et superposée au remix critique. YouTube 
est l’une des filiales de cette entreprise colossale qu’est devenue Google, 
qui entretient des relations privilégiées avec d’autres géants des 

  7.	 Une journaliste américaine fait le commentaire qui suit des vidéos soigneusement 
planifiées d’Obama : « Il n’y avait rien à dire ou à faire avec le discours sur la dette. 
Il n’a même pas offert un mot bégayé ou une plaisanterie » (Heffernan, 2011). 
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médias et qui promeut des formats publicitaires et des accords com-
merciaux affectant la capacité à manipuler les images par des utilisateurs 
non professionnels.

Par rapport aux pratiques, l’élargissement, en 2007, du Pro-
gramme Partenaire YouTube aux utilisateurs non professionnels a 
orienté ces derniers vers l’obtention de profits économiques, en contra-
diction avec l’éloge d’une économie du don. Les attentes des amateurs 
semblent donc aujourd’hui davantage associées à une perspective 
d’enrichissement rapide (Van Dijck, 2009), et non à la création d’une 
contre-culture non commerciale. Comme l’audience est un facteur 
de  sélection pour pouvoir « monétiser ses vidéos » – une expression 
chère à YouTube –, les créateurs de vidéos sont tentés de choisir des 
thèmes, des formats et des formules qui parviennent à attirer le plus 
grand nombre de visionnements, alimentant ainsi une tendance à 
l’homogénéité des productions.

Le contrôle des participants est assuré par la collecte de méta-
données se rapportant aux utilisateurs et à leurs pratiques. Ce proces-
sus  devenu sophistiqué soulève de vives inquiétudes concernant le 
risque de surveillance et de violation de la vie privée. Ces données, de 
plus en plus riches et complètes, sont vendues à des entreprises. L’État 
peut même y avoir accès puisque YouTube reçoit – et accepte plus ou 
moins fréquemment selon les pays – des ordres judiciaires exigeant le 
dépôt des données utilisateurs. Toutefois, pour échapper à cette situa-
tion, l’utilisateur ordinaire a parfois recours à des « tactiques hackers 
de diversion » afin de protéger son anonymat (Proulx, 2012, p. 62). 
Même si la dimension commerciale d’Internet parvient à se maintenir 
plus fortement que sa fonction de communication publique ou civique, 
il est probable que les formes de résistance sur Internet auront tendance 
à se multiplier, ce qui pourrait favoriser la constitution d’une sphère 
publique internationale effective (Calhoun, 2004). Comme on l’a vu 
avec l’exemple chinois décrit ci-dessus, ces tactiques sont également 
utilisées pour surmonter les obstacles à la liberté d’expression.

Conclusion

Dans un mouvement de mutuelle cooptation, des studios de télévision, 
de cinéma et de musique, ainsi que des partis politiques et des orga-
nismes publics, ont établi une présence sur YouTube lorsque cette 
entreprise a cherché à acquérir une plus grande crédibilité en s’associant 
à des partenaires plus sérieux. Par opposition aux images autorisées de 
cérémonies publiques et de discours mis en ligne par les politiciens et 
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leurs équipes, les parodies et les moments humiliants semblent toucher 
un public encore plus vaste. Cela indique un certain changement dans 
l’équilibre communicationnel entre politiciens et citoyens, même en 
reconnaissant l’existence du fait que l’embarras politique a toujours 
attiré l’attention des médias. L’existence de la vidéo en ligne a trans-
formé le contrôle que les politiciens ont sur leur image, y compris d’un 
point de vue symbolique. La crainte occasionnée par cette perte de 
contrôle s’est exprimée par le nombre croissant de demandes envoyées 
à Google pour bloquer géographiquement ou retirer certaines vidéos, 
souvent en raison d’une présumée diffamation (Alves, 2013). Ce qui 
apparaît inquiétant, c’est de constater que cette tendance est non 
seulement décelable sous des régimes autoritaires, mais qu’il existe 
de même une aggravation de ces pratiques de contrôle de la part de 
gouvernements démocratiques.

Les YouTubers utilisent le remix et l’humour pour exposer les 
faiblesses des politiciens et du système politique. Ils s’inscrivent ainsi 
dans la tradition séculaire des satiristes en subvertissant les messages 
créés dans le cadre de la communication politique institutionnelle. Le 
remix implique l’exposition des stratégies de ces acteurs politiques, 
comme celle du fonctionnement interne des médias et des relations 
entre les deux parties. Les remix politiques supposent deux processus 
distincts : d’une part, le partage d’un large cadre de référence, associant 
la construction de significations à la nature intrinsèquement intertex-
tuelle de l’environnement en ligne ; d’autre part, du fait de la numéri-
sation, la transformation d’images, de mots et de sons en éléments 
prêts à être utilisés, appartenant à un langage multimédia qui mène à 
des formes avancées de pastiche et de parodie. Cependant, malgré ces 
nouvelles possibilités de transformation, les praticiens du remix ren-
contrent des obstacles dans la manipulation d’images dans un but 
critique. Les significations dominantes sont aujourd’hui intégrées à 
l’univers commercial numérique, en particulier du fait de l’attention 
portée au profit en régime de capitalisme informationnel. Les refor-
mulations en cours en ce qui concerne la législation sur le droit d’auteur, 
et sur le plan des accords commerciaux internationaux, auront un rôle 
décisif à jouer dans la transformation du paysage médiatique, ce qui 
entraînera soit son expansion, soit son étranglement. Exprimant la 
nature ambivalente d’Internet, les deux mondes de YouTube – à savoir 
d’un côté, la culture de la contribution axée sur une économie du don, 
de l’autre, la recherche du profit dans un environnement de marché – 
s’avèrent en tension contradictoire permanente.
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1.	 Le potentiel démocratique des médias sociaux

Face à la montée d’Internet, des discours souvent polarisés ont émergé 
quant au potentiel citoyen et politique des nouvelles technologies. 
Évitant les écueils des interprétations utopiques et dystopiques des 
usages d’Internet, certains chercheurs, notamment Dahlgren (2009), 
Papacharissi (2002, 2010) et Cardon (2010), ont tracé un portrait nuancé 
de ce que la pénétration d’Internet signifie pour la vie démocratique. 
Pour Dahlgren, les médias sociaux et Internet peuvent faciliter l’enga-
gement citoyen, qui est une condition à la participation civique et 
politique (2009, p. 81). Selon Papacharissi, l’un des potentiels d’Internet 
pour la démocratie est la possibilité d’organiser et de valoriser les efforts 
de résistance et de mise en relation des personnes exclues de l’espace 
public (2002, p. 20). Cardon soutient quant à lui qu’Internet et les médias 
sociaux contribuent à un élargissement de l’espace public (2010, p. 10-11).

L’émergence du Web social a certainement ouvert de nouvelles 
possibilités d’élargissement de l’espace public. L’une des caractéristiques 
du Web social est en effet d’offrir des plateformes pour la contribution 
où le niveau de compétences requises pour participer tend à se réduire, 
tout en permettant une diffusion dans le réseau (Millerand, Proulx et 
Rueff, 2010). Malgré ces possibilités en matière de publicisation, Internet 
reste un espace saturé d’informations, où les acteurs ayant une posture 
dominante dans l’espace médiatique traditionnel maintiennent leur 
ascendant. Internet est donc un lieu de reproduction de l’ordre social 
(concentration des fournisseurs d’accès, maintien de l’hégémonie des 
médias grand public), mais qui offre des possibilités pour une partici-
pation citoyenne, et même une amélioration de la puissance d’agir des 
exclus : « Technology then presents a way to counter powerlessness by allowing 
individuals to propose new spaces, upon which newer, more empowering 
habits and relations may be cultivated » (Papacharissi, 2010, p. 15). Des 
personnes appartenant à une minorité sociale peu ou mal représentée 
peuvent s’approprier ces outils de communication ayant un potentiel 
de diffusion important et porter ainsi leur propre voix dans la sphère 
publique médiatisée.

2.	 Les minorités francophones au Canada anglais 
et le cas de taGueule !

Nous nous intéressons à l’usage des médias sociaux, et plus particuliè-
rement à Twitter, par des personnes issues des minorités linguistiques 
francophones au Canada anglais, c’est-à-dire hors de la province de 
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Québec où les francophones sont majoritaires1. Selon Statistique Canada 
(2013), 4,2 % de la population canadienne hors Québec a le français 
comme langue maternelle, ce qui représente un peu plus d’un million 
de personnes. Ces minorités francophones ont la particularité d’être 
dispersées sur un territoire de plusieurs millions de kilomètres carrés, 
avec certaines particularités provinciales. Par exemple, le Manitoba et 
l’Ontario présentent quelques foyers à forte densité francophone, alors 
qu’en Alberta, les communautés francophones sont plutôt éparses sur 
le territoire, bien que dans chacun des cas, les grandes villes présentent 
des agglomérations francophones, comme Saint-Boniface, le quartier 
francophone de Winnipeg2. Les provinces de l’Atlantique ont également 
une population francophone, qui s’identifie surtout comme étant 
acadienne. L’Acadie présente une culture identitaire forte et s’étend sur 
une région qui couvre une partie du nord du Nouveau-Brunswick 
(province qui est par ailleurs la seule à avoir un statut bilingue au 
Canada) et des communautés de l’Île-du-Prince-Édouard, de Terre-Neuve-
et-Labrador et de la Nouvelle-Écosse. L’hétérogénéité de ces commu-
nautés ayant le français comme langue maternelle nous permet de 
parler de minorités au pluriel, chacune ayant un contexte socioculturel 
propre et des enjeux politiques locaux et provinciaux différents.

Les médias sociaux représentent des outils de communica-
tion attrayants pour les minorités francophones. D’abord, ils ont un 
potentiel de diffusion intéressant, à la fois dans l’espace médiatisé en 
général, mais aussi parmi les communautés francophones qui disposent 
souvent de moyens financiers limités pour publiciser leurs actualités. 
Cet aspect est d’autant plus important que le territoire à couvrir est 
immense – ce qui est un enjeu de taille pour les journaux commu
nautaires, car la  distribution devient coûteuse. Les médias sociaux 
peuvent s’avérer efficaces pour l’auto-organisation des groupes 
citoyens et la planification d’évènements. Finalement, les plateformes 
Facebook et Twitter  ont le double avantage d’avoir déjà un certain 

  1.	 Le Québec est la seule province francophone du Canada. En 2011, 79,7 % de la 
population québécoise avait le français comme langue maternelle (Statistique 
Canada, 2013). 

  2.	 Même dans le cas de ce quartier francophone reconnu comme l’un des plus actifs 
du Manitoba, la population francophone ne constituait que 30 % des habitants du 
quartier au début des années 2000, selon le recensement de la Ville de Winnipeg 
(City of Winnipeg et Statistique Canada, 2006).
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bassin d’usagers, ce qui représente un public potentiel, en plus d’avoir 
une bonne pénétration dans les habitudes en ligne des Canadiens et 
des Canadiennes en général3.

C’est dans ce contexte que se situe notre étude de cas du collectif 
francophone taGueule ! qui se démarque par un usage politisé et sub-
versif des médias sociaux. Ce collectif est formé d’un noyau dur de 
contributeurs originaires surtout de l’Ontario, mais ouvert à des colla-
borateurs de toute la francophonie canadienne. TaGueule ! fait usage 
de divers médias sociaux, principalement un blogue qui prend la forme 
d’un webzine, un compte Twitter et une page Facebook, afin que la 
question du français au Canada soit un enjeu débattu dans l’espace 
public. Nous avons observé ce collectif pendant plus d’un an, tant sur 
Facebook et Twitter que dans ses activités sur le blogue ; l’analyse s’attar-
dera cependant surtout à l’usage du compte Twitter@taGueule ! En plus 
de l’observation des activités en ligne sur une période de 14 mois, nous 
avons recueilli et analysé manuellement les tweets (micromessages) 
diffusés par taGueule ! sur une période de 40 jours à l’automne 2012. 
Nous avons également effectué des entretiens semi-dirigés en personne, 
avec des instigateurs de taGueule !, trois jeunes Franco-Ontariens ori-
ginaires de Sudbury, dans le centre de l’Ontario4. Nous examinerons 
comment taGueule ! développe un style de communication politique 
marqué par la subversion pour attirer l’attention et porter une revendi
cation dans l’espace public, en phase avec une stratégie de gain de visi-
bilité. Nous verrons ensuite comment cela participe de la constitution 
d’un contre-public dans l’espace public médiatisé.

3.	C ontre-publicS et médias sociaux

Le concept de « contre-public » proposé par Nancy Fraser (1990) est 
pertinent pour penser ces espaces où des personnes dépourvues de 
pouvoir peuvent améliorer leur puissance d’agir de citoyens à partir 
d’un espace de communication. Fraser définit les contre-publics sub
alternes comme des lieux sociosymboliques où les groupes qui ne se 

  3.	 Par exemple, le Canada comptait 18 108 760 usagers de Facebook en date du 1er juin 
2013 (Check Facebook, 2013). Il est probable que plusieurs de ces comptes soient 
abandonnés, mais cela reste un chiffre impressionnant pour une réseau lancé en 
2007. En 2009, le Canada était le 3e pays avec le plus fort ratio d’usagers de Twitter, 
derrière les États-Unis et le Royaume-Uni (Sysomos Ressource Library, 2009).

  4.	 Trois rencontres ont eu lieu : deux à Sudbury et une à Toronto.
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sentent pas représentés adéquatement dans le contexte d’une hégémo-
nie culturelle, sociale et politique, peuvent articuler leurs propres 
discours quant aux enjeux qui les concernent.

Pour Fraser, la formation d’un discours commun pour nommer 
les problèmes d’un groupe social donné est essentielle. D’abord, en 
tant que première prise de pouvoir où il est possible de nommer ce qui 
est problématique, et de le faire de la manière qui fait sens pour le 
groupe. Ensuite, parce que c’est par l’argumentation et la mise en visi-
bilité des discussions et des débats, par exemple dans des rassemble-
ments citoyens ou des forums en ligne, qu’il est possible éventuellement 
de faire pression sur l’espace public de la classe dirigeante (Fraser, 1990, 
p. 67). Ce faisant, ces contre-publics étendent l’espace discursif et 
ouvrent des possibles, en ce sens que des problématiques auparavant 
complètement absentes de l’espace public dominant peuvent y entrer, 
de manière souvent précaire ou périphérique, ce qui constitue tout de 
même un gain.

Pour des personnes en posture minoritaire, les médias sociaux 
peuvent constituer un lieu de mobilisation discursive pour discuter de 
certains problèmes et d’enjeux qui sont autrement absents ou peu 
présents dans les médias traditionnels. En tenant un blogue, en animant 
une page Facebook ou un compte Twitter, ces personnes construisent et 
s’approprient un discours commun. Les revendications, qui prennent 
ainsi forme, contribuent d’un contre-espace public qui, sans avoir le 
même auditoire que l’espace public dominant occupé par les médias 
traditionnels, a un potentiel de diffusion virale. C’est ce pouvoir de 
diffusion potentiellement massif qui peut éventuellement faire pression 
sur l’espace public dominant et provoquer des changements sociaux 
et politiques. Pour ce faire, plusieurs stratégies sont déployées par les 
usagers dans la création de leurs contenus en ligne : un message qui 
capte l’attention a plus de chances d’être relayé et rediffusé. C’est à ce 
niveau que le recours à l’humour subversif peut être intéressant pour 
certains usagers.

4.	 L’Humour politique, L’ironie et LA subversion

L’humour est possible lorsqu’un sujet est en contact avec d’autres 
« intelligences » (Bergson, 1924). Bergson suggère que le rire peut jouer 
un rôle dans la régulation sociale, du fait que le risible résulte d’un 
écart par rapport aux normes socialement admises : le rire viendra ainsi 
rappeler à l’ordre. À cet égard, l’humour politique peut être compris 
comme une manière de souligner les écarts de conduite des élus, les 
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déboires de la classe dirigeante ou encore les lacunes de l’État et de 
la gouvernance. L’humour politique, par l’entremise de l’ironie, de la 
satire, de la caricature ou de la subversion, constitue un levier souvent 
utilisé dans la culture populaire pour remettre en question l’ordre social, 
et ce, depuis l’Antiquité grecque jusqu’à la militance vidéo dans YouTube 
(Dias da Silva et Garcia, 2012). La subversion peut être comprise au 
sens large comme un parent de l’ironie, soit une catégorie associée à 
l’humour, mais qui possède la particularité de remettre en question 
l’ordre social et les rapports de forces établis.

L’ironie fonctionne à partir d’une négation de l’écart entre ce 
qu’il en est véritablement d’une situation et les apparences de celle-ci. 
Elle embrasse même les incohérences et l’illogisme de la situation pour 
en souligner les contradictions (Colletta, 2009, p. 856). La satire est 
une forme qui mobilise l’ironie pour se moquer des conventions sociales 
et les ridiculiser (ibid.). La subversion est beaucoup plus difficile à cer-
ner  et peu théorisée dans la littérature scientifique. L’Encyclopædia 
Universalis l’ancre dans un champ de significations politiques : « La 
subversion, revue et corrigée par les théoriciens marxistes-léninistes, 
tend à devenir une méthode de prise de pouvoir à la fois courante et 
relativement aisée » (1968, p. 741). Plus profondément, la subversion 
est un mode de contestation du pouvoir qui implique une « forme 
d’agression indirecte » (ibid.). Sur le plan symbolique, la critique humo-
ristique comporte une part d’agressivité, mais qui n’est pas proférée 
directement ; elle fonctionne plutôt par le biais d’un mécanisme sous-
jacent, comme le ressort ironique, justement, ou le sens connoté d’une 
expression. Sur le plan symbolique, la subversion ne se caractérise donc 
pas par la nature des paroles ou des actes commis, mais plutôt par deux 
aspects fondamentaux qui s’attachent au contexte de création du texte 
ou de l’acte subversif. D’une part, la subversion poursuit un objectif 
visant à ébranler l’ordre établi, par exemple miner l’autorité, briser le 
consensus ou encore remettre en cause une hiérarchie (ibid., p. 742). 
D’autre part, elle possède toujours une dimension collective, car la 
subversion « est un phénomène social dans tous ses aspects » (ibid.).

À la lumière de ces définitions, nous postulons que l’acte ou le 
texte d’un individu ou d’un groupe sera dit subversif s’il s’inscrit dans 
un contexte social plus large, collectif ou communautaire, et s’il vise 
en même temps à remettre en question l’ordre établi, en le critiquant 
de manière indirecte. Nous interprétons la dimension agressive de 
cette critique humoristique avec plus de souplesse que ne le propose 
l’Encyclopædia Universalis, car le cadrage de cette dernière apparaît 
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historiquement situé et fortement teinté du contexte politique inter-
national de la guerre froide. Dans le cas des contenus que nous avons 
recueillis en ligne, cette agressivité prend surtout la forme d’une critique 
acerbe ou cinglante.

Dans le cas qui nous occupe, nous avons remarqué que la sub-
version et l’ironie étaient régulièrement utilisées dans les contributions 
en ligne de taGueule !, tant dans Facebook et Twitter que dans leur 
webzine. Dans la mesure où ce collectif se mobilise pour porter la 
question du français au Canada dans l’espace public, cela n’a rien 
d’étonnant, car comme le mentionnent Dias da Silva et Garcia : « Expo-
sing dominant political discourse through critical comment is one of the 
political activities of online amateurs, and humour plays a part in leading 
that process to the next step : playfulness contributes to mobilisation and to 
grabbing the attention of the media » (2012, p. 90, citant Flichy, 2010). 
L’humour, l’ironie et la subversion sont autant de leviers stylistiques 
qui permettent d’éveiller le sens critique des concitoyens et qui contri-
buent à attirer l’attention. Nous avons voulu examiner cette piste pour 
voir si, dans le cas de taGueule !, elle permettait une meilleure visibilité 
dans le réseau.

5.	 La subversion et l’humour comme stratégie 
de communication

Afin d’observer le lien entre le style subversif de certains tweets et leur 
visibilité, nous avons codé à la main 32 messages, soit la totalité des 
communications émises dans Twitter par taGueule ! pendant 40 jours, 
du 15 août au 25 septembre 2012. Nous avons codé diverses dimensions 
des tweets, notamment leur objet, leur mise en forme et le recours à un 
style humoristique, ironique ou subversif. Comme les codes « Humour », 
« Ironie » et « Subversion » s’avéraient distincts, cela nous a permis de 
départager la manière dont ces catégories s’enchevêtraient ou non. 
Dans notre échantillon, nous avons classé 13 messages sur 32 comme 
étant « subversifs ». Nous avons également codé les transcriptions des 
trois entretiens avec des membres fondateurs du collectif afin de prêter 
attention à la perception qu’ils avaient de leur utilisation des médias 
sociaux. Les codes couvraient un ensemble de thèmes, allant des 
motivations d’usage, aux manières de faire, intentions et effets perçus.

Les tweets analysés avaient tous un code associé à l’humour ou à 
l’ironie. La subversion semble être associée à l’humour en général ou 
à la forme ironique qui vient souligner les incohérences d’une situation. 
Alors que nous pensions que les tweets rédigés avec humour, ironie ou 
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subversion auraient une plus grande visibilité, par exemple qu’ils 
seraient rediffusés (« re-tweetés ») davantage que les autres messages, 
nous n’avons constaté aucune différence avec les autres messages de 
l’échantillon, qui sont peu ou pas rediffusés. Dans la poursuite de cette 
recherche, nous chercherons à vérifier ou à invalider cette hypothèse 
en effectuant une collecte de tweets automatisée auprès de plusieurs 
comptes Twitter de Franco-Canadiens, ce qui permettra de faire des 
analyses sur un nombre de données beaucoup plus grand.

Cependant, l’analyse a déjà permis de faire émerger un motif 
quant à l’association d’un type humoristique avec certaines théma-
tiques. Dans notre échantillon, le motif ironique est particulièrement 
mobilisé pour aborder la thématique du bilinguisme canadien, ou 
plutôt du « soi-disant bilinguisme » canadien, et de l’inégalité linguis-
tique entre citoyens anglophones et francophones. Le recours à l’ironie 
contribue, entre autres, à dénoncer l’écart d’accessibilité sur le plan des 
services publics entre anglophones et francophones. L’ironie nous 
semble être un levier efficace pour formuler une critique en 140 carac-
tères : le double sens ou le sens connoté d’une expression s’avèrent être 
des stratégies rhétoriques pour économiser des caractères lors de la 
rédaction du message. La patine humoristique permet quant à elle 
d’attirer l’attention : elle interpelle le lecteur sur le plan politique, mais 
en évitant le recours à un ton moralisateur, pédagogique ou analytique 
qui sied moins bien à la communication sur une plateforme de micro-
blogging (microblogage) comme Twitter. Ce qui n’en édulcore pas moins 
la critique, comme l’explique l’un des interviewés :

Si j’ai vraiment envie de critiquer, […] je vais me servir du compte 
de taGueule ! […] qui a un certain brand et qui a un ton le fun. […] 
Si je crois qu’une décision qui a été prise est stupide, je vais expliquer 
exactement pourquoi et je vais trouver une façon de le dire qui va 
frustrer [les décideurs].

Un autre précisera que dans Twitter, c’est important « d’avoir le 
bon mélange de ton “baveux” pour faire réagir, et de pertinence » et que 
cette stratégie permet d’attirer l’attention sur la problématique qui 
nous préoccupe, sinon « personne ne s’intéresse à ce qui se passe seulement 
en Ontario ».

Par contraste, l’humour, sans trace d’ironie, est surtout uti-
lisé  pour faire la promotion d’un français de qualité et corriger des 
fautes  courantes (par exemple « ils “sontaient” ») par l’intermédiaire 
d’une blague. Mais même dans ce cas, l’humour de taGueule ! conserve 
un certain mordant, un aspect subversif.
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Nous avons aussi décelé l’expression de cynisme dans notre 
échantillon. Les tweets cyniques étaient associés systématiquement 
à des enjeux linguistiques et politiques lourds de conséquence, comme 
des réflexions sur l’attentat commis par un anglophone souffrant de 
troubles mentaux contre la première ministre du Québec, Pauline 
Marois, le soir de son élection. Les entretiens ont révélé le même 
cynisme, cette fois-ci associé à un découragement par rapport à l’état 
du français au Canada. L’un des instigateurs de taGueule !, identifié 
par  ses collègues comme une personne particulièrement politisée et 
engagée dans le projet, se décrit lui-même comme cynique parce que 
le français est dévalué, vu comme « non prestigieux » par plusieurs 
francophones. Il précise :

Je suis rendu cynique. Il y a une communauté qui est là, elle est vibrante, 
elle est vivante, il y a des salons du livre, il y a des choses qui se 
passent. Mais il n’y a pas assez de gens, il n’y a pas cette masse cri-
tique. […] Il y a ce déclin démographique culturel linguistique qui vient 
à chaque génération.

Les tweets analysés laissaient paraître le même cynisme envers 
soit les autres francophones, soit la couverture médiatique, les décisions 
politiques récentes ou l’état général des francophonies canadiennes 
hors Québec. L’utilisation du mot-clic (hashtag) #NonMaisAQuoiCaSert, 
relevé dans notre échantillon, illustre d’ailleurs cela.

6.	 LE Contre-public et L’espace discursif : 
de Twitter au webzine

Les contributeurs de taGueule ! dans les médias sociaux ont souvent 
un style subversif ou ironique, autant de procédés stylistiques qui 
permettent au collectif d’attirer l’attention sur les revendications et les 
critiques qu’ils développent de manière beaucoup plus fine dans de 
longs billets publiés dans leur webzine (<http://www.taGueule!.ca>, 
consulté le 12 mars 2014). Le style subversif est d’ailleurs présent dans 
ce webzine, et cela n’est pas étranger au désir des fondateurs qui sou-
haitaient que le webzine taGueule ! soit un wake-up call pour les fran-
cophones en Ontario et à travers le pays. Les billets publiés, ainsi que 
les commentaires qui y sont associés, servent à alimenter les débats sur 
plusieurs enjeux relatifs à la francophonie canadienne. Le manifeste 
de taGueule ! témoigne d’ailleurs d’un usage des médias sociaux en 
phase avec la constitution d’un contre-public : par le recours conscient 
aux technologies Web pour porter leur discours, les contributeurs 

http://www.taGueule!.ca
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veulent faire entrer la question du « fait francophone » dans l’espace 
public et l’y maintenir. Ce manifeste est également révélateur de la 
quête de puissance d’agir des francophones qui s’associent à taGueule ! :

Nous sommes taGueule !, un crachoir collectif.

Nous disons le mal dans l’espoir de faire le bien.

Nous sommes plusieurs voix derrière un mégaphone.

[…]

Nous sommes mobilisés par la technologie et nous ne reculerons 
pas.

Nous sonnons un cri d’alarme et nous cherchons des solutions.

Nous sommes étudiants, professeurs, artistes, journalistes, retraités, 
pigistes, chômeurs, syndiqués, politologues, sociologues, histo-
riens, philosophes, linguistes, anthropologues, adoptés, expatriés, 
exilés, franco-ontariens, néo-ontarois, nouvel-ontariens, cana-
diens français, acadiens, québécois, métis, canadiens errants, gens 
du pays, gens d’ici, hommes invisibles, hybrides, francophones, 
francophiles, anglophones, anglophobes, french frogs, dead 
ducks, cadavres encore chauds, cyniques et optimistes.

[…]

Nous ne sommes pas tous toujours d’accord, mais nous aurons 
une discussion publique à la hauteur de la complexité de notre 
milieu.

[…]

Nous prenons le contrôle de notre destin collectif.

Nous sommes ici pour de bon.

Nous sommes taGueule ! (taGueule !, s. d.).

Dans ce manifeste, la subversion est culturelle, soit un type de 
subversion qui incarne une réaction contre la culture hégémonique et 
où l’objectif poursuivi est « de dissoudre le consensus […] en présentant 
comme autant de mythes, d’aliénation, de manifestations d’une oppres-
sion inadmissible les règles, rites, […] la culture reçue, [et] les principes 
d’autorité suivis » (Encyclopædia Universalis, p. 742). L’idée d’une action 
militante, qui peut « dire le mal » afin de « faire le bien » reflète ce projet 
de remettre en cause le consensus. L’inclusion de tous les citoyens non 
seulement francophones, mais aussi de ceux qui sont intéressés par la 
francophonie canadienne, de même que l’aspect politique et historique 
(présent dans des expressions politiquement connotées, comme french 
frogs et cadavres encore chauds) témoignent d’une volonté de minimiser 
le sentiment d’aliénation de la minorité. La contestation de l’ordre 
établi perçu ici comme étant dominé par la culture et les enjeux poli-
tiques des anglophones, se devine en filigrane sans être explicitement 
nommée – ce qui n’en réduit pas la force subversive, indirecte mais 
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néanmoins vindicative. Les trois dernières strophes du manifeste sou-
lignent la volonté d’une prise de pouvoir collective et de la persistance 
typique des contre-publics subalternes. TaGueule ! incarne bien un 
« contre-public » minoritaire caractérisé par la différence linguistique 
et culturelle francophone au Canada. L’un des fondateurs évoque 
notamment la façon dont cela a permis à certains contributeurs de se 
ré-intéresser au fait francophone et de se mobiliser autour de certains 
enjeux : « TaGueule ! fait beaucoup jaser. On se prononçait sur des questions 
qu’on jugeait importantes. On jasait de ça dans les bars, les cafés. […] On 
avait envie que les gens se parlent, finalement. »

Conclusion

L’usage que fait taGueule ! des médias sociaux, et plus précisément de 
Twitter et du blogue, s’inscrit dans une logique de volonté de prise 
de pouvoir des groupes sociaux peu ou mal représentés dans l’espace 
public dominant. La contribution en ligne est ici une forme d’activisme, 
un moyen de rendre visible, voire d’incarner, une militance politique 
par l’utilisation d’une langue minoritaire, mais aussi un moyen d’arti-
culer des critiques et des arguments dans un style souvent irrévérencieux 
et corrosif.

Grâce au style rédactionnel de taGueule !, tant dans Twitter que 
dans le webzine, et de manière éloquente dans le manifeste, la subver-
sion s’inscrit dans une stratégie communicationnelle au service d’une 
demande politique fondamentale en démocratie : pouvoir exister dans 
l’espace public et savoir y porter ses revendications. La francophonie 
canadienne, telle qu’elle est rapportée par taGueule !, est un non-sujet : 
elle n’existe pas publiquement. Par son usage politique des médias 
sociaux, le collectif contribue à la constitution d’un contre-public dont 
l’objectif est de porter cette question dans l’espace public afin de briser 
le consensus politique qui restreint la culture linguistique francophone 
au Québec et qui néglige la vie des minorités francophones établies 
ailleurs au Canada.
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Une conséquence de l’émergence de la société en réseau a été la trans-
formation structurelle de la notion d’espace public, liée en particulier 
à l’incidence des réseaux socionumériques sur un environnement 
de communication dont ils accélèrent les échanges symboliques. Ainsi 
les communications mobiles pénètrent-elles la sphère des relations 
quotidiennes. Elles reconfigurent la nature des interactions sociales ; 
elles transforment les notions d’espace, de temps et de participation, 
tout en suscitant des questions nouvelles : quels publics se manifestent 
au sein de ces nouvelles formes privées d’interaction ? Que devient le 
dialogue public alors que de nouvelles conditions d’interaction s’im-
posent par de nouveaux dispositifs et de nouvelles plateformes ? Com-
ment les interactions dans les réseaux expriment-elles concrètement la 
reconfiguration structurelle de l’espace public ?

Des exemples tirés de pages Facebook et YouTube – produites 
lors des manifestations organisées contre les mesures d’austérité au 
Portugal – seront utilisés dans notre analyse. Nous postulons l’existence 
de quatre niveaux de transformation : a) niveau linguistique et discur-
sif :  nouvelles formes d’expressivité, esthétisation des messages ; 
b) niveau de la circulation, de la diffusion et de la réception des savoirs ; 
c) niveau politique : surévaluation de la participation directe au détri-
ment des formes traditionnelles de la représentation et éloignement 
des formes canoniques de la délibération rationnelle ; d) niveau épis-
témique : suprématie de la dimension relationnelle (affective) de la fête 
sur la dimension rationnelle, programmatique et stratégique.

1.	 Les conceptions classiques de l’espace public

La configuration épistémique des débats publics passe par le concept 
d’espace public, soumis à un réexamen intense depuis sa formulation 
classique par Hannah Arendt (en 1958) et Jürgen Habermas (en 1961). 
Arendt a présenté la sphère publique comme un espace de liberté où 
les participants se considèrent comme libres et égaux, dotés d’une 
disponibilité essentielle qui consiste à se dérober aux impératifs de la 
nécessité et de la préoccupation de survie. La modernité a représenté 
la dissolution de la frontière qui séparait le public du privé, la coloni-
sation du public par une activité économique régie par l’échange de 
biens et par la recherche de la satisfaction et de la sécurité individuelle 
(Arendt, 1986).

L’analyse d’Habermas s’est avérée au départ une critique de la 
modernité, en démontrant l’impossibilité de concilier les impératifs 
économiques avec la formation discursive de la volonté. Dans la sphère 
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publique au temps des Lumières, la publicité exerce une fonction cri-
tique, impliquant trois niveaux de médiation : la famille, le public 
littéraire et la politique. L’émergence d’une sphère privée, composée 
de la famille restreinte, a été un lieu d’affirmation de la subjectivité. 
La sphère littéraire a ajouté, au libre arbitre et à l’autonomie dans la 
famille restreinte, la rationalité dialogique occasionnée dans la discus-
sion des personnes privées rassemblées sous la forme d’un public. 
Finalement, la dimension politique de la sphère publique a été établie 
autour de la figure centrale d’un pouvoir appelé à se soumettre à 
l’opinion publique (Habermas, 1982).

Dans le capitalisme tardif, la massification de la culture et le 
remplacement de la sphère publique éclairée par des consommateurs 
passifs, l’expansion de la bureaucratie et la transformation de la presse 
en un instrument de défense d’intérêts privés ont converti l’opinion 
publique de source de jugements critiques en une variable psycho
sociologique destinée à être manipulée. Dans des formulations posté-
rieures concernant la délibération, la formation de l’opinion publique 
intervient au sein d’un réseau de sphères publiques qui se superposent 
et créent des flux communicationnels de type informel (Habermas, 
1996). La sphère publique s’est matérialisée en un réseau de capteurs 
localisés à l’intérieur de la société, sensibles aux pressions des problèmes 
collectifs. Elle est aussi devenue une caisse de résonance qui amplifie 
la pression des problèmes, en les thématisant et en les dramatisant pour 
qu’ils soient reconnus et examinés par les décideurs. L’influence poli-
tique des acteurs repose, en dernier recours, sur l’accord d’un public 
profane qui, pourvu des mêmes droits, doit être convaincu grâce à 
des arguments intéressants et compréhensibles à propos de sujets qu’il 
juge pertinents.

La configuration de cette sphère publique a donné lieu à une 
abondante littérature. Le modèle unitaire de l’espace public a été aban-
donné pour faire place à un réseau hétérogène de publics qui peuvent 
repenser, renégocier et reconsidérer des questions controversées qui 
sont généralement exclues de l’ordre du jour, développant ainsi une 
sensibilité particulière relativement à des thèmes jusque-là confinés à 
la périphérie de la société civile (Fraser, 1990). La notion d’espaces 
publics oppositionnels (counter public spheres) a émergé par opposition 
à une sphère publique monolithique et exclusiviste (Dias da Silva et 
Garcia, 2012).
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2.	 Les approches dystopique et utopique de l’espace 
public numérique

Le rôle d’Internet comme acteur social et politique reconfigurant la 
sphère publique a fait l’objet de nombreux travaux universitaires. Les 
réflexions menées par Pierre Lévy (1997), Dominique Wolton (1999), 
Lincoln Dahlberg (2005), Éric George (2001), Manuel Castells (2001), 
Pippa Norris (2001), Robert Hassan (2004), Natalie Fenton (2010), Serge 
Proulx (2000, 2007a, 2007b, 2009) et Bernard Miège (2010) sont souvent 
citées dans un débat qui se poursuit aujourd’hui autour des réseaux 
socionumériques (Burgess et Green, 2009 ; Dias da Silva et Garcia, 2012). 
Le débat académique sur l’influence politique des technologies numé-
riques suggère une division théorique entre « euphorie cybernétique » 
et « dystopie numérique ».

L’approche dystopique fait référence à un certain nombre d’in-
convénients et obstacles niant le rôle politique d’Internet. Les optimistes 
et utopistes ont négligé les composantes sociales et politiques du pou-
voir exercé sur le système médiatique, y compris Internet. L’espace 
public a été modifié, mais cela ne signifie pas nécessairement un élar-
gissement du droit à communiquer (George, 2001). La participation 
du public n’exprime pas nécessairement un accroissement de la qua-
lité  de la citoyenneté puisque les possibilités d’une dépréciation de 
points de vue alternatifs ont également augmenté (Sunstein, 2001). 
Plus récemment, les réseaux sociaux, avec leurs causes et leurs groupes 
thématiques, seraient responsables d’un environnement fragmenté, 
ayant un effet négatif sur le dialogue démocratique rationnel (Fenton, 
2009). Un lien direct s’est établi entre Internet et les dynamiques 
culturelles de la mondialisation néolibérale, comme force idéologique 
modifiant le rôle et la nature des médias dans les sociétés modernes 
(Hassan, 2004). Il existe des signes indiquant que les modèles de pro-
duction capitalistes ont transformé Internet en un média commercial, 
moins voué à la promotion de pratiques démocratiques. Finalement, 
l’économie mondiale et l’ordre de l’information, par le triangle Union 
européenne–États-Unis–Asie, ont fait en sorte que les flux d’information 
centrés sur la production de contenus jouent un rôle déterminant dans 
la propagation de l’idéologie libérale (Proulx, 2002). La « société de 
l’information » est devenu l’emblème néolibéral de la mondialisation 
(Mattelart, cité dans Proulx, 2007b).

Par ailleurs, selon l’approche euphorique, Internet, les réseaux 
socionumériques et les formes d’activisme produites dans cet environ-
nement offrent des possibilités supplémentaires aux mouvements 
sociaux pour qu’ils deviennent des agents actifs dans le processus 
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politique, avec l’amplification de leur action collective participative. 
Le cyberespace est apparu, en fin de compte, comme la possibilité de 
matérialisation technique des idéaux modernes.

Compte tenu de l’ambivalence constitutive du potentiel social 
et politique révélé par cette oscillation, une position épistémologique 
nuancée se manifeste chez les observateurs qui croient aux possibilités 
fournies par l’énorme développement technologique, tout en se mon-
trant vigilants et critiques face aux illusions sociales créées par ce dernier 
(Proulx, 2000). On suppose qu’au moins occasionnellement, Internet 
a permis l’interactivité avec les publics, qu’il a créé un nouveau genre 
de débat public, qu’il a surmonté la dépendance de certains forums 
informels envers des systèmes économiques et politiques, en intro
duisant les conditions propices à la recherche d’approches alternatives. 
À la fin des années 1990 et au début de la décennie suivante, la for-
mation de conglomérats de dimension universelle a coexisté, malgré 
la présence de contradictions, de différenciations incontournables et 
même d’une segmentation qui passe souvent par la tentative de récu-
pérer les traits distinctifs des subcultures (Ferry, 1995). La concentration 
des capitaux et des flux économiques dans les domaines de l’informa-
tion et de la communication s’est accompagnée de phénomènes 
contradictoires de segmentation, de fragmentation, d’augmentation 
de la diversité et du pluralisme. Par conséquent, ce mouvement de 
concentration a coexisté avec des discours et des pratiques défendant 
des phénomènes de réactivation et même d’intensification des identités 
à des niveaux national et régional (Mesquita, 2000).

La nouvelle génération de technologies a facilité la participation 
des citoyens à l’observation et à l’interprétation des évènements. Les 
écrits de Certeau (1984) ont inspiré la mobilisation de concepts tels 
que ceux de technopolitique et de tactical media pour décrire des expé-
riences dans lesquelles les nouveaux médias, parce qu’ils n’exigent pas 
un grand investissement matériel, ont été utilisés par des groupes et 
des individus qui se sentaient exclus du dialogue public et de la culture 
hégémonique. Ces groupes d’activistes se sont constitués à partir d’une 
combinaison de choix politiques anciens et de gestes nouveaux inspirés 
par la participation à des mouvements artistiques d’avant-garde dans 
l’appropriation des nouvelles technologies. Ainsi un mouvement 
hybride défini par les médias traditionnels (mainstream media) comme 
« antimondialisation », a pu gagner une légitimité croissante. L’activisme 
sur Internet a été considéré comme un mélange d’ancien et de nou-
veau, motivé par le constat de disparités en matière de géographie, de 
genre, de race et d’autres facteurs politiques. Ces mouvements et leurs 
théoriciens proposent des équations comme « la rue + le cyberespace ». 
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Ils mettent de l’avant la rencontre entre l’art, la science et la techno-
culture et l’utilisent comme point de départ pour de nouvelles approches 
interdisciplinaires dans l’optique d’un renouvellement du discours 
(Lovink et Schneider, s. d.). La création de ces groupes (conservateurs de 
musées, artistes, programmeurs) a facilité la libération de grammaires 
et de lexiques différenciés, qui se distinguent par l’hédonisme, l’ironie, 
l’intertextualité et le dialogisme.

Cette convergence a suscité, sous différentes formules, une 
nouvelle poétique et une nouvelle rhétorique de la dissidence et, plus 
récemment, elle s’est traduite théoriquement par le concept de techno-
logy activist groups. Grâce à leurs compétences en programmation et en 
création de structures décentralisées de distribution (bornes WiFi), ces 
individus et ces groupes ont développé de nouvelles pratiques sociales 
par l’application de technologies, exprimant ainsi des points de vue 
de transformation sociale. Ils ont ainsi attribué une dimension politique 
à des lieux, des objets et des pratiques qui n’étaient pas identifiés 
jusque-là comme politiques (Proulx, 2009).

3.	M ouvements contre l’austérité et usage politique 
des réseaux socionumériques : le cas portugais

La mondialisation a touché l’Europe de différentes manières. Relevons 
quelques aspects dignes d’intérêt : a) diminution de la mobilité sociale, 
même au sein d’une génération de jeunes issus des classes moyennes 
qui se distinguent par leurs compétences culturelles et technologiques ; 
b) prolétarisation de diplômés technologiquement qualifiés, cultivés 
et créatifs ; c) circulation de médias et de plateformes adaptables à des 
formes plus souples d’intervention politique ; d) prolifération de nou-
veaux discours adoptés depuis les années 1990 par des intellectuels et 
des créateurs politisés (vidéo, cinéma) et phénomène devenu plus 
évident avec les réseaux socionumériques. Le capitalisme a produit 
une nouvelle fois une dialectique de l’aliénation/émancipation avec 
de nouvelles pratiques et de nouveaux outils pour la dissidence. Simul-
tanément, ce régime économique induit de nouvelles exclusions et de 
nouveaux modes d’intériorisation du pouvoir.

La première manifestation des Indignés au Portugal a eu lieu le 
12 mars 2011. L’inscription et la mobilisation se sont déroulées en 
grande partie sur Facebook, ce qui a d’ailleurs contribué à sa visibilité, 
étant donné la nouveauté relative du phénomène et le fait que les 
mouvements de contestation liés au soi-disant printemps arabe avaient 
été récemment à la une des journaux. La page créée sur Facebook a 
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enregistré une évolution les jours qui ont précédé et suivi la manifes-
tation. Le 11 mars, la page présentait 3 251 posts (messages) pour passer 
à 12 644 le jour de la manifestation, puis à 1 766 le lendemain. La page 
a compté un total de 17 661 messages, sans considérer les commen-
taires ajoutés au premier post placé dans la chronologie de l’initiateur 
de chaque conversation. Une brève analyse des attitudes à l’égard de 
la manifestation met en évidence ce qui suit :

	 1)	 Le mouvement a donné lieu à un fort investissement émotion-
nel. Dans le corpus de messages, nous avons considéré les termes 
suivants comme révélateurs de cet investissement affectif : sou-
tien, appel, témoignage, rejet, scepticisme. Le simple « soutien » s’est 
traduit par des phrases d’encouragement ou d’accord. L’« appel » 
était surtout une incitation plus ou moins enflammée à la par-
ticipation. Le « témoignage » évolue selon la séquence de l’évè-
nement : a) avant la manifestation, il rend compte d’histoires 
personnelles (précarité, chômage, non-accès au marché du 
travail) qui justifient la participation ; b) pendant et après la 
manifestation, il s’est traduit par l’envoi de photographies, de 
vidéos et de messages soulignant la grandeur de la manifestation 
et la fierté de participer (ou d’avoir participé) à un évènement 
exemplaire ou même historique. Voici des exemples : « Félicita-
tions » ; « Enfin nous sommes vivants ! » ; « Il faut nous féliciter ! » ; 
« Ce n’est que le début… » ; « C’était mythique » ; « Félicitations 
à tous ceux qui ont eu le courage de descendre dans la rue » ; 
« C’est quelque chose de colossal ! ». Le « rejet » n’a pas été mar-
ginal et il a toujours présenté une absence d’argumentation 
rationnelle. Le « scepticisme » a accentué l’adhésion aux fins et 
aux objectifs, mais il a révélé une certaine incrédulité envers le 
moyen choisi pour les atteindre. Cela est notamment visible 
dans des phrases comme celles-ci : « Quels beaux moments ! » ; 
« Quelle grande génération,  spécialement pour tous ceux qui 
n’étaient pas sobres ou drogués pendant que les grandes chaînes 
de télévision internationales les filmaient ! » ; « Le spectacle de 
notre génération ! » ; « Il ne suffit pas de protester, nous devons 
avoir des idées concrètes ».

	 2)	 Il y a eu peu de gestes de politisation, ou alors seulement de 
façon résiduelle. L’analyse des posts sur Facebook et des vidéos 
transmises par YouTube montre des signes de ce manque. Les 
emblèmes politiques n’apparaissent que ponctuellement. Tou-
tefois, les chansons ont occupé une position plus significative, 
particulièrement dans les vidéos. Celles-ci – dont la majorité 
provenait de YouTube – constituent une importante collection 
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de citations, de remix, de commentaires ironiques, et d’utilisation 
subversive des outils numériques. Peu de photos et de vidéos – y 
compris les photomontages satiriques, les images d’évènements 
antimondialisation ou les messages à tonalité satirique ou iro-
nique – étaient identifiables. Ponctuellement sont apparus des 
manifestes de mouvements relativement éphémères et difficiles 
à caractériser d’un point de vue politique et idéologique.

	 3)	 Dans la catégorie « Responsabilité de la situation », nous avons 
retrouvé des expressions telles que le gouvernement, la classe 
politique, la banque et la finance, le peuple. La classe politique, 
dans son ensemble, est catégoriquement dénigrée, sans mettre 
en évidence le gouvernement ou une personnalité en particulier. 
La liste comprend également une liste longue et fragmentée de 
plaintes déposées contre des personnalités publiques ou des 
entités aussi différentes que le président de l’Union européenne, 
Alphonse Ier, roi du Portugal ou… le père Noël. Voici des 
exemples : « Les mesures d’austérité devraient certainement 
affecter d’abord ceux qui ont contribué à la situation écono-
mique actuelle du pays » ; « Le peuple n’a plus besoin des partis 
ou des syndicats pour s’organiser – les politiciens, qu’ils fassent 
attention ! » ; « À droite ou à  gauche, c’est la même merde » ; 
« Après avoir regardé une vidéo, j’ai conclu qu’en fait, il n’y 
a  aucune différence entre la Libye, l’Égypte, la Tunisie et le 
Portugal » ; « J’en ai marre d’écouter les commentateurs, les 
politologues, qu’ils aillent [tous] au diable… ce sont toujours 
les mêmes qui se prononcent… et le peuple, quoi… ? » ; « Il n’y 
a pas quelque part des militaires pour faire un nouveau 25 avril 
et expulser toute cette classe politique corrompue ? ».

		  Le sentiment de mépris envers la politique institutionnelle et 
la volonté d’échapper à tout prix à la récupération politique du 
mouvement traduisent un manque de confiance dans l’enga-
gement non seulement militant mais aussi idéologique. « Les 
rares gauchistes qui restent semblent avoir des difficultés à offrir 
au mouvement une idéologie parce que le mouvement semble 
même fonctionner sans aucune idéologie : We don’t need your 
revolution » (Lovink et Schneider, s. d.).

	 4)	 La manifestation – particulièrement celle du 12 mars – introduit 
des traits complètement distincts par rapport à la caractérisation 
classique de la sphère publique. Notons l’utilisation de lexiques 
et de ressources symboliques marqués par l’attention donnée 
au langage emblématique, aux éléments multimédias et à l’uti-
lisation de l’ironie (Correia, 2004). Parmi les vidéos diffusées 
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sur YouTube, ce qui étonne, ce sont les montages qui cherchent 
à déconstruire, par une forme d’irrévérence sémantique, le 
message traditionnel de la classe politique. Plus tard, sur la page 
du mouvement, sont apparues des vidéos avec des chansons 
interprétées par des artistes de rap et de hip-hop, ce qui dénote 
une convergence entre les esthétiques urbaines contemporaines 
et l’activisme politique et social.

	 5)	 Le modèle le mieux adapté présente une pluralité de pratiques 
discursives et de types de rationalité. Nous sommes devant une 
diversité de formes de sphères publiques. Les modèles classiques 
en philosophie politique apparaissent trop rigides ; ils empêchent 
de saisir le caractère novateur des sphères publiques contempo-
raines (Correia, 2004). Cette pluralité discursive se manifeste 
dans des formes participatives qui mettent en jeu l’affection, 
le  haussement d’épaules, la trivialité, la jouissance ludique 
ou le cynisme comme stratégies de distanciation, ou encore, la 
confession comme stratégie de critique politique.

Conclusion

Il n’est pas certain que l’on puisse démontrer ici l’existence d’un gain 
épistémique dans le dialogue public : les réseaux socionumériques 
comme les communications mobiles semblent être à l’origine de formes 
de fragmentation et de polarisation menant à l’érosion du capital social 
ou de l’esprit public, soutenant une sorte de privatisation massifiée. 
L’ironie et le mépris pour le public peuvent affecter le degré de confiance 
et les réseaux de réciprocité qui sont à la base de la société civile 
moderne. Cependant, plusieurs études (Kavanaugh et Patterson, 2001 ; 
Ling, 2004) pointent vers l’émergence de niveaux élevés d’interaction 
collective ou constatent l’existence d’une corrélation positive entre 
l’usage des réseaux de mobilité et l’action collective. L’analyse sociale 
ne peut ignorer la découverte d’espaces différenciés d’autonomie au 
nom de la critique du néolibéralisme comme idéologie dominante de 
la société en réseau. Au contraire, elle doit faire face aux nouvelles 
formes d’association entre le privé et le public à partir d’une perspective 
qui inclut certaines réalités.

La question devient moins dramatique lorsque l’on constate 
que les espaces publics critiques (espaces publics subalternes) ont tou-
jours été multiples, fragmentés, insaisissables, problématiques et accom-
pagnés d’une sensibilité iconoclaste (Fraser, 1990, cité dans Sheller, 2004) ; 
l’on y a fréquemment utilisé l’humour comme outil de déconstruction 
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sociale (Hazard, 1974 ; Dias da Silva et Garcia, 2012). Cependant, la 
perméabilité de l’activisme politique aux sphères publiques culturelles 
et à sa dimension de rationalité expressive, tout en étant une constante 
historiquement documentée – depuis les mouvements révolutionnaires 
modernes du xviiie siècle aux formes de contestation de la seconde 
moitié du xxe siècle qui se sont, avec les barricades de Paris ou le mur 
de Berlin, approprié les produits de la culture de masse et d’avant-garde – 
n’a que peu attiré l’attention des analystes de la sphère publique. Enfin, 
les pratiques discursives, au sens fort du terme, se sont modifiées en 
fonction de la matérialité de leurs supports et des usages sociaux auto-
risés par la nature de ces supports. Toutefois, les transformations des 
supports n’ont pas été une condition suffisante pour reconfigurer les 
interactions ou la nature du dialogue.

Les réseaux socionumériques ne sont pas des espaces publics. 
Ils peuvent toutefois créer des espaces fluides où se produisent de 
l’opinion et du dialogue, de la contestation et de la création. Ils ne 
peuvent cependant pas être isolés de la conversation générale de la 
société sur la politique ni du contexte d’un pouvoir hégémonique 
induit par les acteurs industriels qui sont partie prenante du processus 
d’informatisation sociale. Sociologiquement, il n’y a pas de place pour 
des déterminismes et, encore une fois, si les médias influencent le 
message, nous devons continuer à analyser et à évaluer, sans générali-
sations hâtives, les usages effectifs de ces médias de même que les 
contextes et les forces avec lesquelles ils se croisent.
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Parmi les questions centrales portant sur les implications d’Internet, 
certaines présentent des points en commun avec celles qui ont vu le 
jour à l’époque du bouleversement dans les communications provoqué 
par l’apparition du télégraphe au xixe siècle. En réalité, l’émergence 
d’Internet et les recherches sur ce nouveau média ont contribué à 
relancer l’intérêt pour l’étude du télégraphe. Si, jusqu’au surgissement 
d’Internet, tel que nous le connaissons aujourd’hui, le télégraphe n’avait 
attiré que très peu d’attention, il a en revanche connu un regain d’inté-
rêt au cours de ces dernières décennies, tant dans le domaine de l’his-
toire que dans celui de la sociologie, des sciences de la communication 
et des médias, ou encore dans celui des études sur la science et la 
technologie (STS).

Les analyses théoriques traditionnelles sur le télégraphe ten-
daient à se centrer sur la description du dispositif technique et de ses 
utilisations (Derry et Williams, 1960 ; Coe, 1993). Des perspectives plus 
récentes, comme celles des Nord-Américains Tom Standage (2007) et 
David Hochfelder (2012) favorisent une histoire sociale du télégraphe. 
Ces auteurs perçoivent dans ce moyen de communication des tendances 
qui ont débouché sur Internet à la fin du xxe siècle : c’est le cas, en 
particulier, de la concrétisation d’anciens projets de communication à 
distance et des premiers essais de réseaux techniques à des fins com-
municationnelles. Dans le domaine de la sociologie française, Armand 
Mattelart (1994, 1999) et Patrice Flichy (1991) envisagent le télégraphe 
en tant que mouvement de la technique, dans lequel les processus 
idéologiques et sociaux s’entremêlent avec le discours de son invention 
et de sa diffusion. Toujours en France, le philosophe et historien Pierre 
Musso a mené plusieurs études sur les rapports entre l’imaginaire des 
réseaux d’information du xixe siècle et les réseaux informatiques de 
nos jours (1999, 2003a, 2003b). Pour Musso, Internet représenterait le 
développement le plus pointu de l’intégration d’un complexe de tech-
nologies qui bouleversent les coordonnées de temps et d’espace et, par 
là, les catégories de l’identité humaine, les structures des rapports 
sociaux et les systèmes économiques et politiques.

Dans l’étude des sciences de la communication et des médias, 
nous pouvons mettre en évidence le travail pionnier – et annonciateur 
de l’intérêt récent pour le télégraphe – du théoricien nord-américain de 
la communication James W. Carey. Dans « Technology and ideology. 
The case of the telegraph » (2009, p. 155-177), Carey a explicitement 
identifié le télégraphe comme une anticipation des infrastructures de 
traitement de l’information caractéristiques de l’ordinateur moderne 
et comme un précurseur d’Internet. Publié pour la première fois en 
1983, dans Prospects : An Annual of American Cultural Studies, cet essai 
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a été réédité à plusieurs reprises dans l’œuvre de Carey sous le titre 
Communication as Culture. Essays on Media and Society (1989, 1992, 
2009). La réflexion qu’il propose est à l’origine d’un vif débat entre 
spécialistes de la communication et des médias (Peters, 2006 ; Nerone, 
2006 ; Sterne, 2006). Il faut noter que, plutôt qu’une étude axée sur un 
formalisme abstrait ou une recherche historique à proprement parler, 
l’essai de Carey consiste en une constellation d’hypothèses stimulantes 
pour penser certains des développements susceptibles de présenter un 
rapport avec Internet. Le théoricien nord-américain conçoit le télé-
graphe comme une puissance culturelle, porteuse d’idéologies, de 
valeurs, de culture et de politique et constituant dès lors une préfigu-
ration de la percée du pouvoir dans les entreprises, ainsi que de la haute 
technologie dans le monde des communications1. À partir des pers-
pectives de Carey, notre étude revisite le sujet du télégraphe afin de 
montrer à quel point ce moyen de communication peut être envisagé 
comme un leitmotiv pour penser les changements sociaux, écono-
miques, politiques et culturels introduits par les dispositifs numériques 
et, en particulier, Internet.

1.	 Le télégraphe comme prototype du modèle 
de transmission

Le terme télégraphe est employé dans « Technology and Ideology. The 
Case of the Telegraph » au sens large, bien qu’il soit clair que Carey 
fasse référence au télégraphe électrique. Cette généralisation dans 
l’emploi du terme autorise le regroupement d’un ensemble de dispositifs 
et de pratiques diverses de transmission longue distance d’informations, 
ce qu’a déjà fait remarquer John D. Peters (2006, p. 139). Plutôt que 
de se centrer sur la technologie, la stratégie de Carey consiste à appor-
ter des éléments pour penser la constellation sociale, économique et 
idéologique qui lui est associée.

Carey établit tout d’abord un rapport entre communication et 
transport, montrant à quel point le télégraphe a contribué à libérer la 
communication des contraintes de la géographie. Avant l’invention 
de ce moyen de communication, communication et transport se ren-
contraient dans une sémantique dont l’une et l’autre partageaient de 
nombreux éléments. Le télégraphe a été l’une des conditions de la 

  1.	 Sur le rôle de la technologie dans la configuration de la société et de la culture nord-
américaine, Carey est encore plus incisif dans « Afterword : The culture in question », 
postface au livre James Carey. A Critical Reader (Munson et Warren, 1997, p. 308-337, 
et surtout p. 316-321). 



118	 La contribution en ligne

démarcation entre communication et transport, en fournissant un 
modèle de transmission à distance. La dissociation de la communication 
et du transport a été par la suite développée dans la plupart des tech-
nologies de la communication jusqu’au système actuel de contrôle des 
ordinateurs. Tout en décrivant dans ses grandes lignes la délimitation 
entre communication et transport introduite par le télégraphe, la thèse 
la plus importante de Carey veut toutefois montrer que la technologie 
du télégraphe, en s’associant à celle du chemin de fer, a permis de 
forger un système national intégré de transport et de communication 
aux États-Unis2.

Les conséquences de la technologie du télégraphe sont explorées 
par Carey à partir de deux domaines principaux : l’univers symbolique, 
d’une part, et le monde économique, d’autre part. Par l’intermédiaire 
du télégraphe, les voies de la culture et les voies du commerce s’entre-
croisent. À cause des processus qu’elle provoque dans les domaines 
symbolique et économique, l’introduction du télégraphe s’articule éga-
lement autour de l’émergence de nouvelles structures sociales, culturelles 
et politiques. En ce qui concerne les structures sociales, le télégraphe 
a trouvé un soutien dans les aspirations d’une classe moyenne nationale 
et commerciale dont la dynamique était en train de rompre avec le 
modèle de la cité-État capitaliste qui avait dominé dans la première 
moitié du xixe siècle aux États-Unis. L’essor technologique, devenu 
plus systématique, diffusé par les groupes professionnels d’ingénieurs, 
d’universitaires et de scientifiques s’est accompagné, en outre, du 
développement d’idéologies justificatives conçues et prônées par ces 
mêmes groupes.

Le lien entre le télégraphe et le stade de développement capi-
taliste dans lequel il est apparu est l’une des thèses principales de Carey. 
Le télégraphe surgit comme une nouvelle force de production, entraî-
nant de nouvelles lois, théories économiques, ordonnances politiques, 
techniques de gestion, structures organisationnelles et rationalités 
scientifiques, changements qui ont abouti au développement d’une 
grande entreprise monopoliste privée (Carey, 2009, p. 158). Avec le 
télégraphe et l’amélioration d’autres techniques de communication 
et de transport, le volume et la vitesse des transactions ont nécessité 
une nouvelle forme d’organisation des rapports entre acheteurs et 
vendeurs, dont la médiation est désormais prise en charge par une 
nouvelle structure de gestion. Il est légitime d’affirmer, en ce sens, que 

  2.	 Voir Sterne (2006, p. 117-135) pour une interprétation lucide de la façon dont Carey 
examine, dans son étude sur le télégraphe, l’articulation de l’influence de ce moyen 
technique avec celle d’autres systèmes techniques, notamment le chemin de fer. 
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le télégraphe a été le premier exemple de la tendance à la concentration 
des entreprises de télécommunications. La société exploitant le télé-
graphe Western Union, créée en 1854, a été le premier véritable empire 
des communications et s’est ainsi présentée comme un archétype pour 
de nombreux grands groupes industriels qui lui ont emboîté le pas 
et dont les exemples les plus emblématiques sont, de nos jours, les 
multinationales (big corporations) du secteur des nouveaux médias : 
Google, Apple, Microsoft, etc. En effet, les nouvelles technologies de 
la communication numérique se sont constituées comme des forces 
de production à l’échelle planétaire, provoquant la restructuration du 
monde économique, politique, social et culturel, et même la restructu
ration de la condition humaine d’une façon difficilement concevable.

Du point de vue idéologique, l’imaginaire populaire a célébré 
le télégraphe comme une force capable d’incarner une volonté de 
pouvoir, de profit et de productivité, en même temps que se projetait 
dans ce dispositif une aspiration à l’harmonie et à l’autosuffisance. 
L’un des postulats le plus important de Carey est de soutenir que les 
technologies ne font pas que remplir des fonctions, elles sont aussi 
vouées à des performances culturelles. Dans la mesure où l’électricité 
était une force puissante, tout en demeurant invisible, c’est cette même 
invisibilité qui a catalysé l’électricité et le télégraphe, en tant que pro-
messe d’une mythologie communicationnelle. On remarque aussi 
l’insistance de Carey, d’inspiration wébérienne, sur le rapport entre, 
d’une part, le développement économique et les nouvelles formes 
technologiques et, d’autre part, la dimension religieuse. Le caractère 
mystérieux du télégraphe l’a fait passer pour plus extraordinaire encore 
que les autres « merveilles technologiques » de la moitié du xixe siècle. 
Il a été la concrétisation d’une rhétorique qui a décerné la qualité de 
sublime à un moyen de communication électrique. Cette rhétorique 
idyllique a été accueillie par des groupes sociaux intermédiaires qui 
voyaient avec idéalisme toute amélioration de la communication, 
perçue comme un éclairage contre les obstacles de l’isolement et de la 
déconnexion. La communication était le média qui reliait les personnes 
entre elles n’importe où et semblait en mesure de réaliser l’idéal de 
l’universalisme entre les hommes.

On comprend mieux Carey dans un autre essai lorsqu’il affirme 
qu’Internet est devenu la nouvelle concrétisation de la rhétorique du 
sublime technologique (Carey, 1998). Les barrières d’espace et de temps, 
ainsi que les barrières économiques et politiques, semblent sur le point 
d’être dépassées par les nouveaux dispositifs numériques, par Internet 
en particulier, même si le prix à payer est l’oubli des obstacles sociaux, 
des fossés numériques entre classes, tranches d’âge, générations et pays.
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2.	 Le télégraphe, le réseau et la construction 
d’un marché national

C’est au sujet de la sphère économique que Carey se montre particu-
lièrement incisif en ce qui concerne les implications du télégraphe, un 
point particulièrement important pour toute relation établie avec ce 
que l’on appelle la « révolution numérique ». Avant le télégraphe, les 
marchés étaient plutôt indépendants les uns des autres, les prix des mar-
chandises étaient largement déterminés par les conditions locales de 
l’offre et de la demande ou, du moins, les effets d’un marché à l’autre 
étaient faibles. La divergence des prix entre marchés, aux États-Unis, 
a décliné tout au long du xixe siècle en raison de l’amélioration des 
structures de communication. Le chemin de fer assurait le mouvement 
des marchandises dans l’espace, tandis que le télégraphe faisait voyager 
les informations sur les prix. Si ceux-ci étaient plus élevés dans une 
ville que dans une autre, acheter dans la seconde pour vendre dans la 
première devenait dès lors profitable. Par conséquent, le déclin de 
la divergence des prix a aussi représenté l’augmentation graduelle de la 
taille effective du marché. Le télégraphe l’a nivelé dans l’espace, il a 
d’une certaine manière rassemblé au même endroit tous ceux et celles 
qui désiraient s’adonner aux affaires ; il rendait ainsi la géographie 
bien moins contraignante. La configuration nationale du marché doit 
beaucoup au télégraphe et au chemin de fer.

La construction d’un marché à l’échelle nationale est encore 
concomitante à la création d’une carte spatiale et temporelle de la 
nation américaine par l’entremise d’un système national de commu-
nications reposant sur le chemin de fer et sur le télégraphe, système 
que Carey situe autour des années 1880. Quand le télégraphe et le 
chemin de fer ont relié les villes et le temps, un système national de 
communications, régulières et périodiques, est devenu possible pour 
la première fois. Évidemment, les conséquences des nouveaux moyens 
de transport et de communication n’ont été ni immédiates ni pacifiques. 
La création d’une société américaine à l’échelle nationale a été lente, 
inégale et irrégulière. Au tournant du xixe siècle, de nombreuses com-
munautés se sont élevées contre le fait de devoir être traversées par le 
chemin de fer et par le télégraphe. Le combat de la vie locale contre le 
système national a été une caractéristique persistante de la communi-
cation, de la politique et du commerce, tout au long d’une bonne partie 
du xixe siècle.

Si la frontière de l’espace a été ainsi dessinée, celle du temps, 
comme le dit Carey, est devenue le nouvel enjeu du télégraphe. Avec 
le concours du télégraphe, le temps a lui aussi été transformé en une 
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arène de contrôle et de commerce. La variété d’heures locales des dif-
férentes villes des États-Unis a été convertie en temps standard dans 
plusieurs régions. Cela a non seulement rendu possible la connaissance 
du temps de réception d’un appel longue distance, mais l’implantation 
de cette technologie a surtout encouragé une régulation et un contrôle 
plus poussés de l’activité humaine, à l’intérieur d’un espace élargi défini 
par un temps uniforme. Lorsqu’à son tour l’information a commencé 
à circuler indépendamment des objets et plus rapidement qu’eux, le 
mouvement physique des produits comptait alors moins que l’habileté 
à négocier ou à faire circuler des outils négociables. En matière de 
commerce, l’effet du télégraphe dans le temps a été le développement 
d’un nouveau type de marchés : les marchés d’anticipation. Dans le 
marché d’anticipation, les produits ne sont pas achetés ou vendus après 
leur inspection (ou celle d’échantillons), mais doivent plutôt être 
mélangés, standardisés et dilués au point d’être réduits à une valeur 
abstraite. Les marchés d’anticipation sont devenus des marchés de tout 
lieu et de tout temps – ce qui les a dotés d’un pouvoir extraordinaire –, 
bien qu’ils soient devenus, en même temps beaucoup plus incer-
tains et contingents. Internet et le marché planétaire ont maintenant 
élevé ce phénomène à son point culminant, au sein d’une société 
de l’incertitude.

Une autre conséquence importante de l’avènement de ces mar-
chés d’anticipation a été une forme de fétichisation des objets soumis 
aux transactions, ces derniers étant relégués au statut d’abstractions, 
considérés en dehors de leurs conditions réelles de production et 
d’usage, hors de leurs lieux d’origine, devenus disponibles uniquement 
en tant que marchandises. La marchandise a été séparée de ses repré-
sentations. En effet, le mouvement d’informations et d’objets a permis 
de transformer n’importe quel type de produit en marchandise, privant 
à la fois les objets de toute qualité unique et cachant à l’acheteur les 
conditions réelles de sa production. Cette compréhension du rôle des 
moyens de communication dans la fétichisation des objets et des rap-
ports sociaux correspond à l’idée de fétichisme de la marchandise et à 
la perte de l’aura dont parle Walter Benjamin (1936). La fétichisation 
des objets surgit comme la partie d’un processus social d’ordre commu
nicationnel qui, ayant été lancé par l’usage de l’argent, s’est inscrit dans 
la sémiotique contemporaine : le divorce progressif entre le signifiant 
et le signifié.

S’il est vrai qu’à l’orée du xxe siècle, le télégraphe a contribué à 
ériger un marché national aux États-Unis, un siècle plus tard, il n’est 
plus nécessaire de démontrer à quel point Internet est devenu l’un des 
plus grands moteurs du marché planétaire. Après la transformation de 
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l’espace physique et du temps en arènes de contrôle et de commerce, 
les années 1990 voient s’ériger l’espace virtuel, un espace tentaculaire 
qui se juxtapose à l’espace réel traditionnel. En quelques années seu-
lement, des milliers d’univers virtuels se sont constitués : des espaces 
commerciaux, financiers, politiques, culturels, scientifiques, religieux, 
de divertissement jusqu’aux associations criminelles et terroristes. La 
prolifération d’espaces parallèles ou de mondes virtuels soulève tout 
un ensemble de nouvelles interrogations et perplexités pour l’expérience 
et la compréhension de l’espace physique.

À l’époque d’Internet, la conquête politique de l’espace et les 
possibilités de surveillance s’accroissent également. Carey a attiré 
l’attention sur le rôle du télégraphe dans la progression du contrôle 
politique, dans la coordination des opérations militaires, navales en 
particulier, dans la transition du colonialisme (où le pouvoir et l’autorité 
dépendaient du gouverneur local) à l’impérialisme (où le pouvoir et 
l’autorité ont été réabsorbés par le capital impérial), dans les nouvelles 
formes de correspondance politique ayant surgi avec le correspondant 
de guerre obligé d’utiliser le télégraphe, et dans la montée des premières 
formes de commerce transnational. Un système cohérent de commu-
nication, basé sur le développement du chemin de fer, l’utilisation de 
la machine à vapeur, du télégraphe et du câble, a produit les bases pour 
l’émergence d’un empire cohérent. En regroupant une telle quantité 
d’attributions et de connexions provenant de domaines divers, le télé-
graphe comme Internet sont considérés non pas comme des agents 
d’une causalité unique, mais plutôt comme l’emblème d’une histoire 
complexe et culturelle des nouvelles technologies et des trames sociales 
et politiques tissées autour d’elles.

3.	D e la fin du système national à l’édification 
d’un système mondial de communication

Le processus d’édification et de consolidation d’un système national 
de communication dans le monde occidental a perduré sensiblement 
jusqu’aux années 1970, lorsque l’association du câble, du satellite et 
de l’informatique a remplacé le système de réseaux électriques édifié 
à la fin du xixe siècle. Le système de communication à l’échelle plané-
taire est le corollaire du passage d’une organisation moderne à une 
organisation postmoderne de la communication, configurée par le 
« paradigme numérique ». La pénétration de ce paradigme, dans le sens 
de la transformation de la communication – des mots, des images, des 
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sons, des films – en un langage numérique commun a signifié l’inté-
gration transversale de la plupart des techniques de communication. 
Pourtant, Carey soutient qu’Internet est le développement le plus 
pointu de l’intégration de ce complexe de technologies. Ce nouveau 
dispositif – qui a bouleversé les coordonnées d’espace et de temps, ainsi 
que les catégories de l’identité individuelle, de l’action sociale, ou 
encore les structures des rapports sociaux – a ouvert des possibilités 
sociales, politiques et économiques qui dépassent comme jamais aupa-
ravant les frontières et les contraintes de la communication nationale, 
de l’identité nationale et même des croyances religieuses, voire des 
religions nationales (Carey, 1998, p. 28). Dès les années 1990, le para-
digme de la convergence numérique a fait proliférer de nouveaux 
services de communication, transformant ordinateurs et appareils de 
téléphonie mobile en biens de consommation de masse. Simulta
nément, les nations modernes ont assisté à un certain affaiblissement 
de la structure de la radiodiffusion nationale, au désordre des sys-
tèmes politiques nationaux, à des altérations des modèles de décision, 
à l’émergence de nouveaux mégaconglomérats industriels, qui fonc-
tionnent désormais à l’échelle planétaire dans le secteur des techno
logies de la communication (et au-delà). Nous voilà témoins de 
l’avènement d’une nouvelle ploutocratie, inconnue il y a à peine deux 
décennies, et d’un basculement des frontières, qu’elles soient politiques 
ou personnelles.

Conclusion

Chaque nouvelle poussée d’inventions dans le domaine de la commu-
nication semble donner un nouveau regain à la fascination de la 
modernité pour les possibilités communicationnelles promises succes-
sivement par le télégraphe, le téléphone, la radio et la télévision et 
aujourd’hui par les technologies numériques. Un parallélisme évident 
entre le télégraphe et l’Internet est certainement la résurgence de la 
« rhétorique du sublime » autour des nouvelles technologies de l’infor-
mation et de la communication de la fin du xxe siècle. Les slogans à 
orientation chimérique ayant peuplé aussi bien l’imaginaire scientifique 
que celui du citoyen ordinaire, lors de l’invention du télégraphe à la 
fin du xixe siècle, se sont clairement déplacés, avec les adaptations qui 
s’imposaient, vers les nouvelles idéalisations liées aux médias numé-
riques. En dépit des différences évidentes du contexte économique, 
social et technoscientifique, certains traits rhétoriques demeurent 
encore vivants en ce qui concerne les nouveaux médias. Toutefois, 
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nous ne sommes ni la première ni la dernière génération à subir l’impact 
de bouleversements rapides et de grande portée sur nos modes de vie 
et nos rapports sociaux, issus de nouvelles formes de communication 
(Marvin, 1988, p. 3).

Si, jusqu’au xixe siècle, le discours utopique se résumait à un 
genre littéraire, un siècle plus tard, le discours entourant les réseaux 
s’est rapproché d’un vaste ensemble d’initiatives dont le principal 
objectif a été la concrétisation de l’utopie. Ce processus ne s’est plus 
jamais arrêté ; il s’est en revanche accentué avec Internet et associé à 
la mondialisation. Que ce soit dans le domaine de la culture, de l’éco-
nomie, de l’éducation ou de la science, le discours de la mondialisation 
semble présenter une panoplie complexe d’intérêts matériels de même 
que de bonnes idées dont certaines se sont développées au contact des 
discours et pratiques utopiques. Cependant, plusieurs discours semblent 
avoir moins tendance à approfondir des logiques de contribution et 
de don dans les échanges communicationnels. Ces discours apparaissent 
davantage à la remorque d’un imaginaire techniciste qui escamote les 
dimensions ambiguës des options à la fois technologiques et commu-
nicationnelles qui se présentent à nous (Proulx et Vitalis, 1999). Quoi 
qu’il en soit, cette problématique mérite encore d’être approfondie.
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1.	P roblématiser la contribution des usagers :  
au-delà des contenus, le design

De nombreux travaux récents ont théorisé la contribution des usagers 
des médias numériques en tant que producteurs de contenus (Bruns, 
2008 ; Millerand, Proulx et Rueff, 2010). Ces contributions de formes 
diverses (du billet de blogue aux pages d’un wiki en passant par les tags, 
les like, les tweets, des photos, des fichiers audio ou vidéo) se retrouvent 
en effet au cœur du fonctionnement et des usages de cette catégorie 
de dispositifs appelés « médias sociaux » du fait de l’importance de la 
dynamique sociale de contribution dans leur fonctionnement (Proulx, 
Millette et Heaton, 2012). Les théoriciens des médias et des technologies 
de l’information et de la communication (TIC) ont accordé beaucoup 
d’attention aux contenus produits par les usagers (user-generated content), 
car ils remettent en question l’affirmation classique d’une asymétrie 
forte entre concepteurs et usagers des dispositifs de communication 
(Jenkins, 2006 ; Flichy, 2010 ; Pierson, Mante-Meijer et Loos, 2011).

Mais ces contributions ne concernent, en quelque sorte, que la 
surface du dispositif ; l’architecture informationnelle sous-jacente et 
les modalités d’interaction permises par le dispositif sont fixées par les 
firmes qui possèdent et administrent les plateformes. Cela s’est traduit 
en plusieurs occasions par des conflits entre concepteurs et usagers de 
ces plateformes dites « propriétaires ». On peut penser, par exemple, 
aux protestations récurrentes des usagers du réseau socionumérique 
Facebook contre certaines fonctionnalités (ou leur absence), l’imposi-
tion de certaines configurations par défaut, ou encore des changements 
dans l’interface qui affectent profondément la manière dont les usagers 
peuvent interagir1. Ces négociations entre usagers et concepteurs autour 
de la structure même du dispositif peuvent être considérées comme 
une forme de participation des usagers au design du dispositif, non 
seulement parce qu’elles ont un effet concret sur son évolution, mais 
encore parce que les usagers s’engagent dans ces mobilisations collec-
tives en sachant que leurs plaintes pourraient être prises en considéra-
tion et mener à des modifications techniques du dispositif. Toutefois, 
cette forme de participation relève davantage de l’influence que de la 
contribution, en ce sens que les composantes techniques – matérielles 
et logicielles – échappent au contrôle direct des usagers. Vue sous cet 

  1.	 Ainsi, par défaut, les publications des contacts avec qui une interaction récente a eu 
lieu sont prépondérantes dans le fil d’actualités (newsfeed) de l’usager, ce qui tend à 
rendre invisibles les publications des « liens faibles » et à inhiber l’interaction avec 
ces individus. 



Chapitre 9 v La contribution des usagers au développement des médias numériques	 131

angle, la participation des usagers au développement des dispositifs 
de  communication, même à l’ère numérique, demeure modeste 
(Mante‑Meijer, Pierson et Loos, 2011).

Cependant, et c’est l’argument que je développerai dans ce 
chapitre, cette tendance à la « fermeture » technique – et légale, par le 
jeu des licences – des médias numériques est relativement récente, 
encore bien loin d’être généralisée, et rarement totale. Et les cas sont 
nombreux où les usagers se sont « invités » dans le processus de déve-
loppement. Par « médias numériques », nous entendons une généra-
tion relativement nouvelle de médias interactifs nés de l’application 
de l’informatique à la communication, au stockage et à la diffusion de 
contenus informationnels et culturels. Reposant principalement sur 
du logiciel, ces dispositifs de communication sont facilement reconfi-
gurables ; de plus, ils sont modulaires par construction. Les innovations 
majeures dans le domaine numérique sont généralement des protocoles 
ou des formats qui peuvent se recombiner et qui, souvent, servent de 
façon récursive à la construction d’autres artefacts pour lesquels ils 
constituent des infrastructures.

La plasticité des objets numériques – exprimée en termes d’efforts 
requis pour les modifier, voire les refaçonner en profondeur – les dis-
poserait à faire l’objet d’une coconstruction par leurs usagers. Ainsi, 
dans le cas des médias numériques, les usages sont une composante 
essentielle du dispositif en ce sens qu’ils définissent sa fonction autrement 
inachevée. C’est ce que veut exprimer le terme générativité proposé par 
Zittrain (2008) pour saisir la spécificité d’une invention comme Internet, 
incomplète sans l’intervention de ses usagers (Abbate, 1999). Cet inachè
vement by design aurait aussi comme corollaire le fait que l’activité de 
construction du dispositif serait constitutive de ses usages (Garud, Jain 
et Tuertscher, 2008), du moins pour une certaine catégorie d’usagers.

2.	U n cas type : IRC

Pour appuyer mon propos, je m’attarderai d’abord sur un cas qui illustre 
bien la façon dont les usagers ont contribué au développement de 
certains dispositifs de communication prenant Internet comme substrat. 
IRC (Internet Relay Chat) est un protocole de communication par 
Internet conçu au début des années 1990 dans le but de fournir un 
système décentralisé de communication écrite partagée en temps réel. 
Quinze ans avant la naissance de Twitter, IRC a rempli une fonction 
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similaire de « média de crise » – instantané, décentralisé, polyphonique 
et en état de veille permanente. D’abord durant la première guerre 
du Golfe, en janvier 1991, puis lors de la tentative de putsch contre 
Gorbatchev à Moscou, en août de la même année. Aujourd’hui, IRC 
est tenu pour acquis. Il constitue une infrastructure pour des millions 
d’utilisateurs qui s’en servent comme mode de communication syn-
chrone à diverses fins, notamment dans l’univers du logiciel libre ou 
des projets apparentés (p. ex. Wikipedia2). Seul un examen rétrospectif, 
diachronique, permet de retracer en partie les contributions innom-
brables d’une foule d’acteurs qui, pour la plupart, se définissaient 
eux‑mêmes comme des usagers du dispositif.

À l’instar d’autres applications communicationnelles d’Internet, 
comme le courriel (Kilker, 2002), IRC a été développé de manière 
collaborative, en mettant à contribution divers cercles d’usagers-
programmeurs formant une communauté assez hétéroclite de déve-
loppeurs. Il est fortement inspiré de protocoles et d’applications de 
chat plus anciennes développées dans des environnements datant 
d’avant Internet, tels que BITNET. Une caractéristique commune de 
ces dispositifs est d’être le fruit de bidouillages de la part d’usagers 
de systèmes informatiques non conçus à cette fin (Latzko-Toth, 2010a). 
Fait méconnu, IRC est l’un des plus anciens projets de logiciel libre 
encore actif. Après avoir créé le noyau du dispositif seul (à l’instar de 
son compatriote Linus Torvalds avec Linux), Jarkko Oikarinen a décidé, 
en mai 1990, de placer le code source du logiciel serveur – pièce maî-
tresse du dispositif – sous la protection juridique de la licence GNU/
GPL3, afin que le projet puisse profiter de la participation d’un maximum 
de contributeurs.

Le développement collaboratif du logiciel serveur n’est pas le 
seul aspect du processus de coconstruction IRC en tant que dispositif. 
En étudiant l’évolution de deux des principaux réseaux4 IRC – EFnet 
et Undernet –, j’ai pu mettre en évidence le fait que les usagers se sont 
mobilisés ou ont été mobilisés dès le début dans la construction du 

  2.	 En février 2014, la fondation Wikimedia recensait officiellement plus de 800 canaux 
IRC dédiés à la coopération autour de ses divers projets, dont l’encyclopédie 
Wikipédia et ses nombreuses composantes (<http://meta.wikimedia.org/wiki/IRC/
Channels>, consulté le 12 mars 2014).

  3.	 La General Public License du Projet GNU élaborée en 1989 par Richard Stallman 
est à ce jour la plus répandue des licences visant à définir le statut juridique d’un 
logiciel libre.

  4.	 Un réseau IRC est un regroupement de serveurs interconnectés de manière à former 
un seul espace partagé de communication.

http://meta.wikimedia.org/wiki/IRC/Channels
http://meta.wikimedia.org/wiki/IRC/Channels
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dispositif (Latzko-Toth, 2010b). L’exemple le plus frappant est celui des 
« robots », des programmes capables de se connecter à un réseau IRC 
et d’y agir de façon autonome. L’invention du bot par les premiers 
usagers d’IRC a constitué une façon pour ces derniers d’intervenir sur 
le « code » du dispositif sans y avoir été invités par les concepteurs 
cooptés que sont les administrateurs et développeurs des serveurs sur 
les grands réseaux IRC (Ishii, 2005). Il a notamment offert une solution 
au problème de l’« amnésie » du dispositif quant à la paternité/propriété 
des salons (appelés « canaux ») créés librement par les usagers.

2.1.	 Les formes de contribution à IRC

Il y a plusieurs façons de contribuer à IRC, tous types d’acteurs confon-
dus. Les contributions matérielles consistent en la mise à disposition 
gratuite de ressources physiques (espace disque, temps machine, bande 
passante) par des acteurs le plus souvent institutionnels (universités, 
écoles, fournisseurs d’accès Internet). En tant que dispositif technique, 
IRC dépend de ces dons d’infrastructure. Un administrateur d’Undernet 
écrivait sur sa page personnelle5 : « Les serveurs étaient des dons de gens 
semblables à moi à [divers] endroits dans le monde. Ils le faisaient parce 
que c’était amusant. » J’appelle « contributions temporelles » le temps 
consacré au développement et au fonctionnement du dispositif. Il ne 
s’agit pas seulement de « travail ». Le temps de présence en ligne (donc 
d’usage) constitue en soi une contribution significative, valorisée, sinon 
essentielle à l’essor et à la survie du dispositif.

Comme les machineries complexes d’une usine, un réseau IRC 
a besoin, pour rester fonctionnel, de la surveillance constante d’opé-
rateurs IRC (ircops), des usagers experts s’étant vu confier des pouvoirs 
spéciaux par les administrateurs de serveurs (eux-mêmes opérateurs). 
Ils sont chargés de la maintenance en temps réel du réseau, reconfigurant 
manuellement le routage au besoin, isolant un serveur problématique, 
etc. Mais ils doivent aussi aider les usagers ordinaires, en intervenant 
parfois comme arbitres. Avec les administrateurs, ils consacrent beau-
coup de temps à débattre (en mode synchrone, sur IRC, ou asynchrone, 
sur des listes de discussion) des problèmes et des choix sociotechniques 
auxquels le réseau doit faire face. Ils assument des tâches connexes 
concernant le développement et la promotion du réseau : création de 

  5.	 Extrait du site personnel de Jonathan Gilpin (opérateur d’Undernet), « My contri-
bution to IRC », <www.jonathan.gilpin.org/irc.html>, page archivée le 8 avril 2001 
par archive.org. Toutes les citations reproduites dans ce chapitre sont traduites 
librement de l’anglais.

http://www.jonathan.gilpin.org/irc.html
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sites Web, relations publiques, organisation d’évènements, etc. En 
résumé, « on attend des opérateurs qu’ils coopèrent entre eux et 
contribuent au réseau6 ».

Pour leur part, les opérateurs de canaux (chanops) consacrent 
des heures chaque jour à animer, policer et protéger le canal dont ils 
ont la responsabilité contre les agressions venues de l’extérieur. Les 
opérateurs occupant les échelons les plus élevés dans la hiérarchie 
(p.  ex. les responsables de canal) ont en outre à gérer du personnel 
bénévole (les opérateurs de niveau inférieur).

La principale contribution des usagers ordinaires au dispositif 
est leur temps. On peut en effet observer une dynamique complexe de 
« tractations » autour du temps de « présence active » (car il ne suffit 
pas, bien sûr, de laisser son logiciel connecté en son absence) investi 
par les usagers, se traduisant par des formes de rétribution, dont la 
principale est l’octroi de statuts honorifiques (voice) ou hiérarchiques 
(opérateur). Cette logique d’échange de temps d’usage contre des gra-
tifications symboliques est l’un des principaux ressorts du développe-
ment d’une forme de pratique compulsive du chat sur IRC. Sur certains 
réseaux (p. ex. Undernet), la contribution des usagers est « institution-
nalisée ». Ils siègent à divers comités, rédigent de la documentation, 
s’impliquent dans la gestion des services de canaux, animent des « cours 
en ligne » de formation pour les débutants, etc.

La troisième catégorie de contributions, les contributions logi-
cielles, recoupe en partie la précédente, dans la mesure où elle corres-
pond à du temps de programmation. Cela dit, il m’apparaît utile de 
distinguer le produit du travail de programmation des autres formes 
d’implication bénévole, dans la mesure où certains logiciels seraient 
commercialisables et sont pourtant offerts. D’ailleurs, l’un des premiers 
contributeurs au code d’ircd (le logiciel serveur originel) s’est retiré 
du projet quand celui-ci a été placé sous licence GNU/GPL, parce qu’il 
souhaitait pouvoir commercialiser le code dont il était l’auteur.

On peut distinguer deux types de contributions logicielles à 
IRC. Soit les logiciels sont développés sous licence libre, soit ils sont 
mis gratuitement à disposition des usagers tout en ayant un statut 
propriétaire. C’est le cas du logiciel client mIRC, développé par Khaled 
Mardam-Bey depuis 1995 et proposé sous la forme d’un gratuiciel. 
Client dominant dans l’environnement Windows, on peut estimer 

  6.	 Extrait d’un courriel diffusé sur la liste Wastelanders (liste des opérateurs d’Undernet) 
le 30 mars 1993. 
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qu’il a joué un rôle crucial dans la diffusion d’IRC auprès des non-
informaticiens, puisque auparavant, le client de référence (ircII) n’était 
disponible que sous Unix.

Un exemple du premier type est le robot générique Eggdrop. 
En 1993, un usager du canal #gayteen sur EFnet, Robey Pointer, a 
eu l’idée de concevoir un bot qui serait le nec plus ultra des robots-
guardiens, afin d’assister les opérateurs face aux attaques incessantes 
dont le canal était l’objet (Leonard, 1997). Le programme se distinguait 
de la pléthore d’automates dans son genre par deux caractéristiques 
essentielles : en premier lieu, le fait que son auteur l’avait publié très 
tôt sous licence GPL, permettant à de nombreux usagers plus ou moins 
férus de programmation de se l’approprier ; en second lieu, une inter-
face de scriptage intégrée qui lui confère une grande plasticité permet-
tant de l’adapter aux besoins particuliers de chaque canal, voire de le 
détourner de sa fonction première pour lui faire effectuer des tâches 
diverses (jeux, serveur de fichier, etc.).

2.2.	 Les moments de crise, révélateurs des contributions

Comme l’a montré la sociologie des controverses techniques, les crises 
que traverse un dispositif sociotechnique au cours de son développe-
ment mettent en lumière les chaînes d’actants constituant le dispositif, 
et cela comprend en particulier ce que j’ai appelé les « contributions » 
au dispositif. Les attaques par saturation dont Undernet a été la cible 
en 2001, et qui ont failli entraîner sa disparition, ont fait prendre 
conscience aux acteurs eux-mêmes de l’ampleur des diverses formes 
de contribution énumérées plus haut. Le réseau étant alors en proie à 
des attaques de déni de service (DoS) d’une grande virulence, un certain 
nombre de sociétés qui fournissaient gracieusement un serveur à 
Undernet ont décidé de se désengager. C’est en effet l’ensemble de leurs 
activités qui furent touchées du seul fait d’avoir été identifiées comme 
des cibles par les script kiddies7 d’IRC. En janvier 2001, en l’espace d’une 
semaine, le réseau a perdu la moitié de ses serveurs. « Apparemment 
certaines personnes n’apprécient pas le temps, les efforts et l’argent 
investis pour fournir aux gens la possibilité de parler librement avec 
des gens du monde entier », pouvait-on lire sur la page d’accueil du 
site officiel d’Undernet quelques jours après les attaques.

  7.	 Terme condescendant du jargon hacker désignant des pirates en herbe qui se 
contentent d’utiliser des programmes dont ils ne sont généralement pas les auteurs, 
dans le but de perturber le fonctionnement des systèmes.
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Dans les deux mois qui suivirent, les codeurs d’Undernet tra-
vaillèrent sans relâche à produire un système de gestion automatisée 
de canaux plus robuste que le précédent. Lors d’une célébration en 
ligne – sur IRC – du dixième anniversaire d’Undernet, en février 2003, 
un opérateur ayant vécu les évènements se souvient de l’investissement 
en temps que cela a représenté :

Les efforts massifs [consentis] pour rétablir les services dans le nouveau 
système sont la réalisation la plus monumentale que le Channel Service 
ait jamais accomplie, et probablement aucune autre organisation béné-
vole comparable, dans l’histoire d’IRC. […] J’ai évalué que le projet 
dans sa totalité, étant donné la livraison préalable de GNUWorld, a 
consommé environ 18 000 heures de travail bénévole, soit grosso modo 
120 000 $ au salaire minimum (Undernet User Committee, 2003).

On pourrait, a priori, considérer que ces contributions tempo-
relles ne concernent pas ceux que j’ai appelés « usagers ordinaires ». Or 
ce serait oublier que les ircops et chanops sont avant tout des usagers 
passionnés d’IRC qui ont fait « carrière » dans le dispositif sociotech-
nique, gagnant ainsi en expertise et en prestige, comme l’illustrent ces 
deux déclarations d’opérateurs sur les listes de discussion respectives 
d’EFnet et d’Undernet : « Nous sommes ici pour fournir un service aux 
USAGERS, nous ne sommes PAS une élite, nous sommes nous-mêmes des 
usagers qui se retrouvent avec des privilèges supplémentaires leur permettant 
de maintenir le réseau en état de marche… c’est notre JOB8. » « Ceux qui 
passent beaucoup de temps sur IRC ne peuvent pas faire autrement que 
d’apprendre énormément, et ils vont devenir de vrais sorciers en, disons, une 
année à peu près. Vous pouvez “nous” aider en devenant l’un d’entre nous9 ! »

3.	D e PLATO à Twitter : le principe du canevas

Si l’on peut voir IRC comme un cas idéaltypique de coconstruction 
d’un dispositif de communication par ses usagers, c’est loin d’être la 
seule instance de ce phénomène dans l’histoire des médias numériques. 
Ainsi, une recherche en cours révèle une dynamique similaire dans le 
cas du système PLATO, un environnement d’apprentissage assisté par 
ordinateur en réseau développé dans les années 1960 et 1970 à l’Uni-
versité de l’Illinois à Urbana-Champaign au sein du CERL (Computer-
based Education Research Laboratory) (Latzko-Toth et Jones, 2012). 
Conçu d’abord comme une plateforme technique permettant à des 
auteurs (enseignants) de concevoir des « leçons » interactives intégrées 

  8.	 Message diffusé sur Operlist (liste des opérateurs d’EFnet) le 16 mars 1993.
  9.	 Message diffusé sur la liste Wastelanders le 26 octobre 1994.
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à la formation des étudiants, le dispositif a rapidement échappé à ses 
concepteurs quand les usagers (étudiants, enseignants, mais aussi des 
collégiens passionnés d’informatique que le laboratoire recrutait comme 
programmeurs) ont compris que le langage TUTOR conçu par Paul 
Tenczar permettait tout aussi bien de créer des jeux multiutilisateurs 
(Empire), des programmes de chat (Talkomatic), ou encore un gestion-
naire de forums de discussion (Notes10). La recadrage de PLATO, d’un 
dispositif d’enseignement assisté par ordinateur à une plateforme 
collaborative utilisée à des fins éducatives est la conséquence directe 
de l’intervention des usagers. Ceux-ci ont en effet « traduit » l’inter
activité technique du système (servie par une interface humain-machine 
avant-gardiste et une réactivité remarquable pour l’époque) en inter
activité sociale par l’intermédiaire de la machine. Ils ont pu compter 
pour cela sur un ensemble de circonstances : la plasticité du langage 
TUTOR et l’ouverture démontrée par le milieu institutionnel, qui a su 
très tôt exploiter les affordances communicationnelles du dispositif 
pour établir un dialogue permanent entre concepteurs et usagers.

Si la diversité des contextes organisationnels mériterait qu’on 
s’y attarde, un trait commun semble se dégager des cas d’IRC et de 
PLATO : un principe de développement que l’on pourrait appeler le 
« principe du canevas ». Un canevas est une toile grossière (originelle-
ment faite de chanvre dont il tire son nom) sur laquelle on brode. Pour 
cette raison, le canevas a pris le sens figuré d’esquisse ou d’ébauche. 
Mais le sens premier est intéressant dans la mesure où il décrit expli-
citement le rapport qu’un réseau (ou « toile ») rudimentaire, aux mailles 
lâches – artefact inachevé – entretient avec le produit « fini » ou du 
moins plus élaboré, construit par l’ajout de nouveaux éléments en 
quelque sorte greffés sur le matériau de base. Le modèle d’innovation 
sous-jacent à des dispositifs aussi divers qu’ARPANET, PLATO, IRC, ou 
plus récemment Twitter évoque l’image d’un canevas sur lequel les 
usagers vont broder. C’est dans des termes très proches que Jack Dorsey, 
créateur de la fameuse plateforme de microblogues, décrit la relation 
entre les concepteurs et les usagers de Twitter :

Le plus incroyable dans ce protocole est qu’il est défini de jour 
en jour. Par vous. […] Nous avons commencé petit. […] Nous 
avons défini à peine 1 pour cent de ce que Twitter est aujourd’hui. 
Les autres 99 pour cent ont été, et continuent d’être créés par les 
millions de gens qui font de ce média le leur, tweet par tweet 
(Dorsey, 2009).

10.	 Ray Ozzie, qui a fait ses classes au CERL avant d’être recruté par Lotus, puis par 
Microsoft dont il devint « architecte logiciel en chef », allait s’en inspirer pour créer 
Lotus Notes.
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Ainsi, la contribution la plus déterminante des usagers de Twitter 
est le recours au dièse (#) pour établir un système de marquage (tagging) 
des micromessages, qui est utilisé non seulement pour la catégorisa-
tion/description des tweets, mais aussi pour créer l’équivalent de 
« canaux » de discussion sur le modèle d’IRC qui – coïncidence ? – avait 
dévolu ce caractère au même usage. La pratique consistant à intégrer 
des mots clés ou « mots-dièse » (hashtags) à un message est devenue 
une habitude socialement partagée par la communauté de pratique des 
microblogueurs (au même titre que le « retweetage », pratique également 
inventée par les usagers qui l’ont codifiée en créant l’abréviation RT). 
Or l’usage consistant à utiliser un mot-dièse comme filtre pour trouver 
les messages se rapportant à un sujet précis ou former communauté 
autour d’un mot clé fédérateur (p. ex. #occupywallstreet ou #ows) a été 
intégré au dispositif par les développeurs de Twitter et des principaux 
logiciels clients. Cette intégration a pris la forme d’un raccourci tech-
nique permettant d’effectuer cette recherche au moyen d’un simple 
clic sur le mot en question11. Il ne s’agit pas ici d’une réponse à une 
demande des usagers, mais bien d’une épuration – ou concrétisation, 
en termes simondoniens – d’une innovation sociotechnique par ailleurs 
tout à fait fonctionnelle sans intervention des développeurs en titre 
de l’application.

Le principe du canevas se retrouve dans d’autres formes d’inno-
vations « ouvertes » auxquelles on peut rattacher la publication d’une 
interface de programmation ou API (application programming interface) 
pour permettre aux usagers experts – généralement eux-mêmes déve-
loppeurs – de personnaliser leur expérience du dispositif ou de lui 
ajouter des éléments (« applications » dans le cas de Facebook, « clients 
alternatifs » dans le cas de Twitter – qui a d’ailleurs racheté l’application 
TweetDeck pour l’intégrer à son offre). Un autre exemple notable est 
le jeu LittleBigPlanet produit par Media Molecule. Nécessitant moins 
d’expertise technique que les API, il est conçu comme une plateforme 
créative et contributive – un métajeu, en quelque sorte ; les commu-
nautés d’usagers sont incitées à créer et à partager leurs propres jeux 
par l’entremise d’un réseau réservé à cette fin.

11.	 D’où l’expression mot-clic proposée par l’Office québécois de la langue française pour 
traduire hashtag.
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Conclusion

Les chercheurs qui étudient la communication médiatisée par ordi
nateur ont tendance à s’intéresser uniquement aux processus commu-
nicationnels au sein des espaces d’interaction en ligne ; à n’observer 
que la partie « visible » du dispositif en négligeant le travail technique 
nécessaire pour faire exister cette infrastructure. Or les réseaux IRC 
ne pourraient fonctionner sans une « métacommunauté » d’adminis-
trateurs et d’opérateurs dont le but premier est la fourniture d’un service, 
c’est-à-dire le don aux autres d’une « possibilité d’interactions sociales » 
(Long et Allen, 2001). Autrement dit, les contributions des usagers aux 
médias numériques restent invisibles aux yeux des chercheurs si ceux-ci 
ne prennent pas en considération, de façon plus générale, les contri-
butions de l’ensemble des acteurs impliqués dans leur genèse et dans 
leur évolution.

Toutefois, on peut se demander si toutes les interventions des 
usagers contribuant à façonner le dispositif relèvent de la contribution, 
dans la mesure où l’on n’y retrouve pas toujours une intention construc-
tive. À leur manière intempestive, les usagers perturbateurs (p. ex. les 
script kiddies) contribuent eux aussi à façonner le dispositif technique, 
en forçant les opérateurs à le perfectionner pour le rendre plus robuste 
– mais aussi plus opaque aux usagers ordinaires. S’agit-il pour autant 
de contributions ? Selon Goldenberg (2010), pour qu’il y ait contribu-
tion, il faut qu’il y ait reconnaissance par le groupe d’une utilité sociale 
de cet apport. Les contributions logicielles, en particulier, sont géné-
ralement sanctionnées par l’intégration dans la distribution officielle. 
Dans le cas d’IRC, le statut des robots s’est retrouvé au cœur d’un débat 
de ce genre, qui a mené à la désignation de certains d’entre eux comme 
étant des « services » – et, par là-même, des contributions reconnues 
comme telles.

Par-delà ce débat sémantique, la prise en compte des contribu-
tions des usagers au développement des médias numériques soulève 
plusieurs questions. En premier lieu, celle de la nature de ces contri-
butions, qui varie beaucoup selon le degré d’expertise technique de 
l’usager, mais qui dépend aussi de l’ouverture du dispositif. À cet égard, 
un aspect qui mériterait d’être approfondi est le cadre juridique et 
politique (types de licences, gouvernance des dispositifs) régissant 
l’usage d’un média numérique. Celui-ci joue un rôle important dans 
la capacité des usagers à s’inviter comme coconcepteurs ou codesigners 
(Kerr, De Paoli et Storni, 2011). Par ailleurs, on peut aussi s’interroger 
sur l’éthique d’une mise à contribution des usagers lorsque celle-ci se 
traduit par la valorisation marchande du fruit de leur travail gratuit.
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« Culture participative » (Jenkins, 2006), « produsage » (Bruns, 2008), 
« contenu généré par les utilisateurs » (user-generated content), autant 
d’expressions trouvées dans la littérature scientifique soulignant la 
participation grandissante des usagers d’Internet à la création, à la modi-
fication ou à la diffusion de contenus en ligne, mais aussi à l’évolution 
des médias numériques eux-mêmes. Si, d’un point de vue strictement 
technique, les récentes transformations d’Internet ont amené certains 
observateurs – et, au premier chef, Tim O’Reilly (2005) – à parler de 
« Web 2.0 », l’expression « Web social » nous paraît préférable, celle-ci 
donnant préséance aux dimensions sociales, politiques et culturelles 
de l’utilisation des technologies de la communication telles que Face-
book ou Twitter. Dans cette perspective, le Web social aurait pour 
spécificité d’abolir les frontières entre l’émetteur et le récepteur, en 
inaugurant la figure janusienne d’un usager à la fois producteur et 
consommateur en ligne. La possibilité accordée aux utilisateurs de 
contribuer au contenu serait, par conséquent, l’une des caractéristiques 
distinctives de cet environnement numérique.

Rien d’étonnant, partant de là, à ce que les motivations relatives 
au principe de la contribution des usagers suscitent curiosité et intérêt 
dans la communauté scientifique. Toutefois, en raison des contours 
relativement labiles du dénommé « Web social », cette question n’offre 
pas de réponses aisées. En prêtant attention à cette dernière, les cher-
cheurs en sciences sociales se confrontent en effet à la diversité des 
contextes de la participation des utilisateurs à des projets collectifs, 
d’une part, et à la variabilité de leurs contributions, d’autre part. Com-
ment pouvons-nous, dans ce contexte, identifier les ressorts subjectifs 
de la contribution des usagers ? Dans ce chapitre, nous aimerions jus-
tement convaincre nos lecteurs de la pertinence des concepts de la 
psychodynamique du travail (Dejours, 2008, 2009, 2012 ; Molinier, 
2008) pour saisir cet aspect du Web social. Tout en respectant le carac-
tère pluriel des contributions, nous défendrons l’idée selon laquelle 
les recherches en sciences sociales gagneraient beaucoup à mobiliser 
le concept du « travailler » pour les appréhender. Cette théorie, héri-
tière  de la psychopathologie du travail, nous paraît éminemment 
féconde pour apprécier les motivations de la participation des usagers 
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à des projets collectifs et, plus encore, pour mettre en lumière le rôle 
joué par les promesses de reconnaissance sociale dans les rapports de 
collaboration entre les utilisateurs1.

Après avoir précisé ce que nous entendons par Web social, nous 
donnerons succinctement un aperçu de la diversité des contribu-
tions des usagers dans cet environnement numérique. À partir d’une 
revue de littérature quasi sténographique, nous reviendrons ensuite 
sur les motivations attribuées communément par les chercheurs aux 
contributeurs. Nous présenterons, dans un troisième moment, les 
articulations conceptuelles au cœur de la psychodynamique du travail, 
dans l’idée de montrer comment celle-ci permet de jeter une lumière 
originale sur la question des mobiles de la contribution des usagers du 
Web social. Nous essayerons, enfin, de corroborer la pertinence d’un 
recours à la psychodynamique du travail en explorant les phénomènes 
de contribution dans un collectif en ligne de joueurs.

1.	 LE Web social, LES contributions en ligne

Avant d’esquisser un portrait des contributions au Web social, arrêtons-
nous d’abord sur les propriétés distinctives de cet environnement 
numérique. Dans la continuité de Proulx et Millerand (2010, p. 15-16), 
nous définissons le Web social comme un dispositif social et technique 
ayant au moins quatre particularités.

	 1)	 Le Web social prolonge la logique des « innovations ascen-
dantes » (Von Hippel, 2005) telle que nous la trouvons, par 
exemple, dans les processus de développement collaboratifs des 
logiciels libres. Cet environnement numérique donne toutefois 
à cette logique une tournure inespérée, en l’extirpant des 
contextes d’innovation dans lesquels elle se trouvait habituel-
lement confinée et, de ce fait, en l’étendant à la conception et 
aux modes opératoires d’autres technologies de la communica-
tion numérique. C’est, par ailleurs, ce qui incite Bernard Stiegler 
(Stiegler, Giffard et Fauré, 2009) à penser le Web social comme 
une manifestation du passage d’une économie de la consom-
mation, dominée par une logique descendante ou top-down, à 

  1.	 Nous n’avons pas la prétention de présenter, avec la psychodynamique du travail, 
un cadre analytique susceptible de remplacer toutes les autres perspectives théoriques 
sur les motivations des contributeurs du Web social. Bien que la psychodynamique 
du travail puisse être en contradiction avec certaines approches, à l’instar des théories 
managériales, elle n’exige aucunement de remettre en question toutes les conclusions 
ne découlant pas de ses concepts.
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une économie de la contribution, fondée sur une logique ascen-
dante ou bottom-up (voir le chapitre 1 de Proulx). Le Web social, 
en généralisant cette logique ascendante, permet en effet de 
dépasser l’unilatéralité des rapports entre les producteurs et 
les consommateurs, et rend subséquemment possible l’épanouis-
sement d’une économie de la contribution, alimentée par des 
rapports multilatéraux entre des acteurs endossant simultanément 
les rôles de producteur et de consommateur.

	 2)	 Le coût d’utilisation – autant d’un point de vue économique 
que cognitif – des technologies du Web social demeure généra-
lement faible. Cette accessibilité accélère le processus d’appro-
priation de ces technologies de la communication et, par la 
suite, facilite la participation des usagers à leur évolution (sous 
la forme, par exemple, du développement d’extensions logi-
cielles), ainsi qu’à la création, à la modification et à la diffusion 
de contenus en ligne.

	 3)	 La participation des usagers du Web social à des projets collectifs 
en ligne ne requiert aucunement un sentiment d’appartenance 
à une « communauté » (Proulx, 2012) ou même une adhésion 
individuelle à un système de valeurs. Ce que démontrent 
Christophe Aguiton et Dominique Cardon (2007), à partir des 
thèses de Mark Granovetter (1973), c’est au contraire la « force 
de la coopération faible » à l’œuvre dans l’implication minimale – 
mais pléthorique – des usagers du Web social. Dans cet envi-
ronnement numérique, le nombre vient se substituer au 
vivre-ensemble pour assurer une continuité dans la réalisation, 
non pas d’un intérêt commun, mais d’un « intérêt convergent » 
(Taylor, 1997).

	 4)	 La profitabilité des technologies de la communication du Web 
social tient en partie à l’appropriation privative, par les entre-
prises du secteur, des contributions volontaires des usagers. 
L’oublier reviendrait naïvement à célébrer les promesses éman-
cipatrices de la participation des utilisateurs à des projets col-
lectifs en ligne, sans toutefois considérer les logiques mercantiles 
sous-jacentes à cet environnement numérique (Fuchs, 2011, 
p. 255-292). Cette contradiction entre les aspirations contribu-
tives des usagers, d’une part, et la confiscation de leurs efforts 
par des intérêts privés, d’autre part, façonne également la réalité 
du Web social.
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Ayant une connaissance un peu plus poussée des spécificités du 
Web social, il nous reste maintenant à préciser ce que nous entendons 
par « contribution » dans le contexte de cet environnement numérique. 
Il s’agit, en première analyse, d’un « effort fourni par un individu 
volontaire pour créer un bien collectif » (Crowston et Fagnot, 2008). 
Cette définition générique, quoique pertinente pour amorcer notre 
réflexion, n’offre cependant aucun moyen d’apprécier la richesse de 
cette « culture participative » propre au Web social. Pour rendre compte 
de ce foisonnement, arrêtons-nous sur les exemples revenant le plus 
souvent dans la littérature scientifique. Les contributions aux encyclo-
pédies en ligne (Wikipédia étant la plus célèbre d’entre elles), le jour-
nalisme citoyen (p. ex. blogues), le développement collaboratif de 
logiciels libres (free software et open source), la fabrication de contenus 
et de modules logiciels pour les mondes numériques (second life) ou 
encore la production de contenus audiovisuels (YouTube, baladodiffu-
sion ou podcasting), constituent les illustrations les plus fréquentes de 
cette « culture participative » dans les écrits scientifiques. Cet aperçu 
laisse ainsi entrevoir la multiplicité et la variabilité des formes que 
peuvent revêtir les efforts des usagers dans le contexte du Web social.

2.	 Les motivations identifiées par la littérature 
scientifique

Cette présentation des propriétés du Web social et des formes concrètes 
de la contribution en ligne devrait nous permettre, à présent, d’explorer 
les ressorts subjectifs de la participation à des projets collectifs dans cet 
environnement numérique. Cette question ayant été abordée par de 
nombreuses recherches en sciences sociales2, il convient, en premier 
lieu, de revenir aux conclusions émanant de cette littérature scienti-
fique. Or, ce que révèle cette dernière, c’est la nécessité de prendre en 
compte les différents degrés d’engagement des usagers pour saisir 
adéquatement leur motivation. Les mobiles des contributions dépendent 
en effet intimement du degré d’implication des utilisateurs dans la 

  2.	 Dans la mesure où il existe une continuité entre le développement de logiciels libres 
et la contribution des usagers dans le contexte du Web social (ces phénomènes 
relevant en effet de la logique de l’« innovation ascendante »), rien ne nous interdit 
d’aller puiser dans l’abondante littérature scientifique sur le développement colla-
boratif de logiciels libres pour progresser dans notre analyse des motivations relatives 
au principe de la contribution en ligne.
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réalisation d’un projet collectif (Crowston et Fagnot, 2008, p. 5-6)3. La 
littérature scientifique souligne également l’importance d’une analyse 
diachronique de leur engagement, celui-ci étant susceptible d’évoluer 
avec le temps, autant par ailleurs dans le sens de son étiolement que 
de son renforcement. Dans le cas du portail géomatique Georezo, Nicolas 
Jullien distingue par exemple trois groupes d’utilisateurs, à savoir les 
« non-investis », les « pragmatiques » et les « communautaires » (Jullien 
et al., 2011, p. 65-67) et démontre l’existence de phénomènes de passage 
entre ces trois catégories, l’implication des individus connaissant des 
infléchissements au fil du temps.

Partant de là, quels enseignements pouvons-nous tirer de ces 
études sur les motivations des usagers ? Elles opèrent bien souvent une 
dichotomie entre les motivations extrinsèques et intrinsèques de la 
participation à des projets collectifs en ligne. Le désir de bénéficier de 
l’aide d’autrui, d’accroître ses compétences, de gagner une expertise 
professionnelle, d’étendre ses réseaux de connaissance ou d’affermir 
sa réputation (pour en tirer ensuite profit sur le marché du travail) 
viendrait alors illustrer les préoccupations instrumentales des contri-
buteurs (Foray et Zimmermann, 2001 ; Lerner et Tirole, 2000). En 
revanche, l’altruisme, le don (Gensollen, 2004), le sentiment d’obliga-
tion par rapport à une communauté (Jullien et al., 2011, p. 70-72), le 
plaisir (Lakhani et Wolf, 2005), la reconnaissance sociale (Proulx et al., 
2011) ou la créativité (Horn, 1999) appartiendraient à la seconde caté-
gorie. Force est de constater, à la lumière de cette succincte énumération, 
la pluralité des incitations à même de stimuler la collaboration dans 
le cadre du Web social.

Sans vouloir remettre en question la richesse et la pertinence 
de cette littérature scientifique, nous croyons devoir exprimer quelques 
réserves concernant les analyses des gratifications symboliques de la 
contribution en ligne. Les recherches abordant cette question souffrent, 
à vrai dire, ou bien d’une conception trop réductrice de ces valorisations 
sociales, ou bien de confusions empêchant de distinguer clairement 
les différentes formes de valorisation sociale en jeu. Ainsi, les écono-
mistes expliquent l’attrait de la réputation en l’identifiant à un moyen 
par lequel les individus maximiseraient leurs chances de servir leurs 
intérêts égoïstes, en l’occurrence leurs ambitions professionnelles. Cette 

  3.	 Le nombre d’usagers participant effectivement à l’évaluation de vidéos et à la rédac-
tion de commentaires sur YouTube se révèle, par exemple, infime par comparaison 
au nombre d’utilisateurs se contentant de visionner ces mêmes contenus sans laisser 
aucune trace (Cha et al., 2007). Les études qualitatives sur les usages de Wikipédia 
parviennent à des conclusions similaires (Zachte, 2007).
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conception instrumentale de la réputation fait montre de cohérence 
et offre, à l’évidence, un cadre d’analyse unifiée pour saisir les motiva-
tions des contributeurs du Web social. Elle n’en demeure pas moins 
réductrice, dans la mesure où elle reste obstinément aveugle à l’exis-
tence d’autres formes de valorisation sociale pouvant être désirées pour 
elles-mêmes. À l’inverse, si certaines recherches prennent en compte 
cette multiplicité, elles semblent à chaque fois prisonnières de leur 
indétermination conceptuelle, c’est-à-dire de leur difficulté à distinguer 
ce qui relève, d’une part, de la réputation au sens où l’entendent les 
économistes (Brennan et Pettit, 2005, p. 3) et, d’autre part, de senti-
ments moraux tels que l’estime, le respect, l’admiration, la considéra-
tion, etc. Dans leur étude sur EverQuest (il s’agit d’un monde numérique 
structuré par des mécanismes ludiques), Jakobsson et Taylor (2003) 
démontrent par exemple la place prépondérante de la réputation dans 
les collectifs en ligne de joueurs. Toutefois, la signification de cette 
notion s’avère fluctuante dans leurs analyses, renvoyant parfois à la 
définition des économistes et parfois à des sentiments moraux.

3.	 Les promesses de reconnaissance 
de la contribution

Au regard des difficultés rencontrées par les recherches sur les contri-
butions en ligne et leurs rétributions symboliques, un recours à la 
psychodynamique du travail nous semble plus que souhaitable. Ce 
rapprochement entre une discipline visant « l’analyse psychodynamique 
des processus intersubjectifs mobilisés par les situations de travail » 
(Molinier, 2008, p. 54) et des questions relevant habituellement de la 
sociologie des usages ou des études consacrées aux Internet studies 
(Beuscart, Dagiral et Parasie, 2009, p. 12-13) peut paraître, à bien des 
égards, incongru. La psychodynamique du travail offre pourtant un 
cadre analytique rigoureux permettant, d’une part, de définir adéqua-
tement la contribution et, d’autre part, de démêler les ressorts subjectifs 
de cette participation des usagers à des projets collectifs.

La psychodynamique du travail nous invite d’abord à penser le 
« travailler » comme « un certain mode d’engagement de la personnalité 
pour faire face à une tâche encadrée par des contraintes (matérielles 
et sociales) » (Dejours, 2009, p. 20). Centrée sur la vie psychique des 
individus, cette définition du « travailler » remet en cause l’identification 
du travail à l’emploi ou au rapport salarial. Elle nous autorise, par là 
même, à assimiler la contribution en ligne au « travailler », la subjectivité 
des usagers étant engagée lorsque ceux-ci se confrontent aux difficultés 
de la réalisation d’un projet collectif en ligne. Plus encore, elle nous 



150	 La contribution en ligne

sensibilise, au-delà de la distinction institutionnelle entre les respon-
sabilités professionnelles et les activités extraprofessionnelles, aux 
enjeux psychiques de la contribution en ligne.

D’après les recherches en psychodynamique du travail, les sub-
jectivités des travailleurs font non seulement face aux résistances du 
réel (un programme informatique qui refuse obstinément de s’exécuter 
après la modification de son code source, un problème technique 
empêchant un usager de publiciser en ligne du contenu), mais aussi 
aux résistances d’autrui (désaccords concernant la publication d’un 
article sur une encyclopédie en ligne, disputes ayant pour objet l’orga-
nisation hiérarchique d’un collectif en ligne, etc.). Le travail n’étant 
que très rarement une expérience solitaire, les individus doivent en 
effet fréquemment collaborer entre eux. Or les collectifs en ligne 
n’échappent pas à cette nécessité de construire « des liens de civilité » 
(Dejours, 2009, p. 95) entre leurs membres. Les contributeurs du Web 
social doivent eux aussi surmonter les contraintes propres à la réali
sation de leur tâche, tout en négociant les instabilités inhérentes au 
vivre-ensemble. Il suffit de consulter, par exemple, les recherches 
sociologiques de Nicolas Auray sur les formes de régulation adoptées 
par les collectifs de travail massivement distribués (autour de Wikipedia, 
Debian, World of Warcraft) pour s’en convaincre (2009, p. 5-7). La 
psychodynamique du travail suggère subséquemment l’existence d’au 
moins deux ordres de contribution en ligne, le premier ayant pour 
finalité la production et le second, le vivre-ensemble.

Il reste, partant de là, à interroger les ressorts subjectifs de cette 
double contribution. Pour Christophe Dejours, le désir de contribuer 
des travailleurs s’explique avant tout par l’espoir de reconnaissance. 
Il défend en des termes très clairs cette thèse : « Ce que demandent les 
travailleurs, c’est la reconnaissance de la contribution qu’ils apportent 
à la production, d’une part et à la coopération, d’autre part » (Dejours, 
2007, p. 66)4. Cet auteur n’hésite d’ailleurs pas à placer la question de 
la reconnaissance au cœur de ses recherches (2012, p. 97-136), dans la 
mesure où la (dé)valorisation sociale du travail pèse, selon lui, lourde-
ment sur la construction de l’identité des individus et sur le sentiment 

  4.	 La coopération n’est possible, dans la perspective de la psychodynamique du travail, 
que si les travailleurs s’engagent dans la mise en place d’accords normatifs pour 
régler leur travail collectif, en définissant les techniques à adopter pour réaliser 
leurs tâches et les normes sociales à respecter entre eux (Dejours, 2009, p. 82-84). 
Dès lors, les contributions des individus à la coopération concernent directement 
la dimension collective du travail.
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d’appartenance que ceux-ci nourrissent à l’égard d’une « communauté ». 
Dispensée en fonction de jugements d’utilité ou de beauté (Molinier, 
2008, p. 141-143), cette reconnaissance conditionne le rapport – positif 
ou négatif – d’un individu à lui-même et constitue à ce titre un puissant 
mobile de la contribution. La psychodynamique du travail nous incite 
alors à explorer davantage ce qui s’avère vraisemblablement conforme 
au principe de la participation des usagers à des projets collectifs en 
ligne, à savoir la reconnaissance des pairs.

4.	 La reconnaissance des contributions 
dans un collectif en ligne de joueurs

Pour montrer la fécondité des concepts issus de la psychodynamique 
du travail, nous aimerions explorer, à partir des résultats d’une enquête 
antérieure (Rueff, 2014), le cas d’un collectif en ligne de joueurs engagés 
dans Warhammer Online5. Lancé en septembre 2008, ce monde numé-
rique a cessé d’être soutenu par ses développeurs en mars 2013, en raison 
d’une désaffection progressive des usagers. À l’instar de nombreux jeux 
de rôle en ligne massivement multijoueurs, Warhammer Online pouvait 
accueillir plusieurs milliers de joueurs simultanément (sur chacun de 
ses serveurs) et leur offrait la possibilité d’évoluer, sous forme d’avatar, 
dans un vaste environnement graphique représentant un univers « médié-
val fantastique ». Or, dans ce contexte, les usagers étaient appelés à 
former des « guildes » (des collectifs en ligne) pour participer à des conflits 
à grande échelle, opposant deux camps, l’ordre à la destruction.

Ce que révélait notre enquête de terrain, c’était la dispensation 
d’une forme particulière de reconnaissance sociale au sein de ce collectif 
en ligne, à savoir l’estime. D’après le sociologue Stephan Voswinkel 
(2007), l’estime se distingue des autres formes de gratification symbo-
lique en ce qu’elle est distribuée dans des relations horizontales, entre 

  5.	 Il peut paraître étonnant de mobiliser, dans cet article, les résultats d’une enquête 
portant sur un jeu de rôle en ligne massivement multijoueurs, dans la mesure où, 
spontanément, l’exemple d’une pratique ludique ne semble pas être le plus approprié 
pour corroborer la fécondité de concepts permettant de penser le « travailler ». Bien 
que nous ne puissions pas, dans les limites de cette argumentation, analyser la 
pertinence de l’opposition, généralement admise, entre le jeu et le travail, notre 
propos va à l’encontre de cette représentation commune. La pratique ludique peut 
entraîner, selon les mots de Christophe Dejours (2009, p. 20), un « certain mode 
d’engagement de la personnalité pour faire face à une tâche encadrée par des 
contraintes ». Ne dit‑on pas, par exemple, d’un joueur d’échecs qu’il « travaille » ses 
ouvertures ? D’un joueur de tennis qu’il « travaille » son revers ?
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pairs, et qu’elle vient récompenser non pas des prouesses par lesquelles 
un individu se met de l’avant, mais l’implication personnelle dans la 
réalisation d’un objectif commun. Partant, nous avons décelé deux 
catégories de contributions susceptibles d’être estimées par les membres 
de ce collectif en ligne : les contributions ludiques et les contributions 
au vivre-ensemble.

Autant les premières consistaient à participer à la réalisation 
des objectifs ludiques du collectif en ligne (il s’agissait, entre autres, de 
faire montre d’une grande maîtrise de son avatar dans les combats, 
de connaître les mécanismes ludiques et le contenu de Warhammer 
Online, de démontrer des aptitudes tactiques et stratégiques sur les 
champs de bataille, bref, de recourir à toutes les compétences permet-
tant à un individu d’aider sa guilde à atteindre ses objectifs ludiques), 
autant les secondes supposaient de s’engager dans le développement, 
l’animation ou la consolidation des liens entre les membres de ce groupe. 
Ces contributions au vivre-ensemble pouvaient alors prendre différentes 
formes, selon les responsabilités endossées par les joueurs dans ce col-
lectif en ligne. Cela passait, par exemple, par l’implication personnelle 
dans les délibérations collectives, la prise de notes pendant les réunions, 
l’aide aux débutants, le développement de règles, la planification des 
activités du groupe, le travail de sanction des membres, etc.

Bien que l’activité de ces acteurs se déroulait dans le contexte 
d’un jeu de rôle en ligne massivement multijoueur, il est frappant de 
constater les similitudes entre, d’une part, les phénomènes de contri-
butions dans ce collectif en ligne et, d’autre part, les types de contribu
tions identifiés par la psychodynamique du travail. L’adhésion aux 
objectifs ludiques de la guilde et l’implication dans le vivre-ensemble 
correspondent en effet aux deux facettes du travail collectif, c’est-à-dire 
les contributions à la production et à la coopération. Ce parallélisme 
corrobore par là même la pertinence d’un recours à la psychodynamique 
du travail pour questionner les articulations, voire les frictions, entre 
les exigences techniques et les attentes sociales dans la réalisation de 
projets collectifs en ligne. Plus encore, la psychodynamique du travail 
nous offre une architecture conceptuelle susceptible de nous aider à 
cerner les enjeux psychiques de la contribution en ligne, celle-ci ayant 
son principe dans la poursuite d’une reconnaissance sociale des joueurs.
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La psychodynamique du travail présente l’avantage de déter-
miner précisément le concept de « contribution », en l’assimilant à la 
participation volontaire des individus à la production et à la coopéra-
tion6. Or, à la lumière de cette discipline, la motivation principale de 
la contribution n’est autre que l’espoir de reconnaissance. Cette concep-
tion originale du « travailler » nous permet ainsi de revisiter la question 
des ressorts subjectifs de la contribution en ligne dans un cadre ana-
lytique unifié, accordant une véritable épaisseur à la notion de recon-
naissance. Elle nous enjoint, par exemple, à analyser les différentes 
formes de (dé)valorisation sociale en ligne, en fonction de leurs objets, 
de leur cercle de dispensateur et de leurs expressions concrètes, mais 
aussi à interroger l’attractivité de la reconnaissance en ligne par rapport 
à celle que les individus peuvent gagner en leur qualité de salarié. La 
psychodynamique du travail se révèle cependant inadéquate pour 
appréhender les mobiles de la participation des usagers les moins 
impliqués dans la réalisation d’un projet collectif. Pertinente pour saisir 
les motivations des contributeurs les plus engagés, elle demeure muette 
pour saisir les apports anonymes des utilisateurs non investis.
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L’objectif de ce chapitre est d’analyser la forme contribution dans le 
cadre de l’écriture collective du code source des logiciels libres. Le texte 
présente quelques résultats de mon étude doctorale (Couture, 2012a) 
et s’appuie sur l’analyse du logiciel libre SPIP, un système de gestion 
de contenu pour Internet, développé principalement en France1. Après 
avoir présenté brièvement quelques éléments théoriques pour situer la 
forme contribution, je décris certains processus prenant part à l’écriture 
du code source. Ces processus apparaissent significatifs d’une pratique 
d’écriture collective et fortement distribuée pouvant être décrite par 
l’expression « écriture contributive ». Je mets l’accent dans cette analyse 
sur l’importance du commit comme acte de contribution dans l’écriture 
du code source. Le texte se poursuit en analysant les relations d’autorité 
et les dispositifs de reconnaissance qui se développent autour de l’écri-
ture contributive et de l’acte du commit. En conclusion, j’insiste sur la 
nécessité de développer les bases d’une économie politique de la contri-
bution comme forme émergente d’un capitalisme fortement connecté.

1.	 La forme contribution, fait social total 
d’un capitalisme connecté

Une littérature émerge aujourd’hui autour de la notion de « contribu-
tion » pour décrire et analyser certaines formes d’interactions sociales 
prenant une importance grandissante dans l’univers des médias numé-
riques. Le groupe Ars Industrialis, avec Bernard Stiegler, voit par exemple 
dans le modèle des logiciels et des licences libres les bases d’une éco-
nomie de la contribution (Stiegler, Giffard et Fauré, 2009). Dans 
cette nouvelle forme d’économie, les technologies numériques seraient 
mises au service d’une nouvelle intelligence collective et la dualité 
consommateur-producteur serait remplacée par un ensemble de contri-
buteurs actifs. S’inscrivant dans le cadre d’une sociologie des usages, 
Serge Proulx et plusieurs de ses collaborateurs (Proulx, 2009 ; Licoppe, 
Proulx et Cudicio, 2010 ; Proulx et al., 2011) abondent dans le même 
sens en insistant sur l’émergence d’une « culture de la contribution » 
marquée par la montée en puissance des plateformes dites du Web 
social, basées sur l’usage contributif. Licoppe, Proulx et Cudicio (2010) 
avancent même l’hypothèse que la forme contribution constituerait 
aujourd’hui plus généralement « le fait social total d’un capitalisme 

  1.	 Cette recherche doctorale a reçu l’appui financier du Conseil de recherches en 
sciences humaines (CRSH) du Canada. L’étude prenait comme terrain deux logiciels 
libres : SPIP et Symfony. Aux fins de simplicité, je me concentre ici uniquement sur 
le cas de SPIP. 
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cognitif et connecté, fortement irrigué par les médias sociaux » (p. 106). 
Sans refaire une revue exhaustive de cette littérature émergente (à 
laquelle le présent ouvrage contribue), j’aimerais présenter quelques 
dimensions de la forme contribution qui alimenteront mon analyse.

La première dimension de la contribution est que celle-ci prend 
la forme d’une « transaction ». Je reprends ici la terminologie mise de 
l’avant par Licoppe et ses collaborateurs (2010) qui proposent de définir 
la forme contribution comme « une transaction fondée sur l’échange de 
messages isolables et discrets (une information, un nom, un numéro 
de version logicielle), orientée vers le service, l’entraide, la coopération 
interpersonnelle » (Licoppe, Proulx et Cudicio, 2010, p. 105). Ces auteurs 
notent également que la « forme contribution » n’est pas entendue dans 
un sens abstrait et général, mais consiste plutôt en un geste, un acte 
ou une transaction repérable et isolable.

Une deuxième dimension est que la contribution se distingue 
à la fois du don et de la transaction marchande ou commerciale. 
Licoppe, Proulx et Cudicio (2010) notent ainsi que la contribution se 
distingue de ces deux formes d’échanges qui postulent que plus l’objet 
échangé a de la valeur, plus l’échange a de portée. Dans la contribution 
en ligne, au contraire, l’équation serait inversée en ce sens que la tran-
saction aurait d’autant plus de valeur qu’elle serait façonnée pour 
demander un effort cognitif minimal au contributeur. Goldenberg 
(2010) oppose pour sa part la contribution au don tel qu’il est défini 
par Godbout (2000) comme souci du lien social. Dans le cas des wikis 
(son objet d’étude), la contribution se distinguerait du don sur plusieurs 
points : elle serait orientée vers la construction et l’usage collectif du 
bien commun plutôt que vers le simple échange. Il n’y aurait pas un 
sentiment de dette fortement éprouvé dans la contribution, comme 
c’est le cas pour le don. La reconnaissance de la contribution serait en 
outre directement liée à l’utilité de la prestation. L’auteure pose ainsi 
l’hypothèse que « si le don vise et reconnaît l’autre dans un souci de 
lien social, la contribution aux wikis publics se présente plutôt comme 
une participation constitutive à une chose commune » (Goldenberg, 
2010, p. 109).

Une troisième dimension suggère que la contribution soit située 
dans un univers de normes. Bien que les collectifs en ligne puissent 
apparaître au premier regard comme non hiérarchiques, des relations 
d’autorité et des dispositifs de reconnaissance structurent la collabo
ration. Proulx (2009), citant Cardon (2005), note que des règles de 
gouvernance y émergent de manière formelle ou informelle. Des méca-
nismes de répartition des tâches sont également établis pour faciliter 
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l’intégration des nouveaux contributeurs et assurer en même temps le 
maintien de l’autorité symbolique des fondateurs sur le pilotage col-
lectif. Dans la mesure où la rétribution des contributions ne se fait pas 
sur un plan monétaire, différents dispositifs émergent pour permettre 
certaines formes de reconnaissance symbolique, entraînant par le fait 
même des problématiques de visibilité autour de la valorisation ou de 
la reconnaissance d’une contribution.

2.	 L’écriture contributive du code source 
informatique

La notion de contribution est particulièrement importante dans le 
monde des logiciels libres. Rappelons qu’un logiciel libre – aussi appelé 
« logiciel open source » ou « à code source ouvert » – est un logiciel duquel 
on peut librement accéder au code source, le modifier, l’améliorer et 
publier ses améliorations (Stallman, 2004). Krysia et Grzesiek (2008) 
définissent le code source comme « le code non compilé, non exécutable 
d’un programme informatique enregistré dans des fichiers sources. 
C’est l’ensemble des commandes informatiques écrites dans un langage 
de programmation de haut niveau » (p. 237 ; notre traduction). Dans 
sa forme générale, le code source peut donc être considéré comme un 
écrit, en ce sens qu’il s’agit généralement2 d’un texte rédigé dans l’alpha-
bet latin et composé de « mots » inspirés de l’anglais. La figure 1 présente 
un extrait de code source.

Figure 1
Extrait d’un morceau de code source

//si envoi non crypte, crypter maintenant
elseif ($pass) {
$row = sql_fetsel(« alea_actuel, alea_futur », « spip_auteurs »,

if ($row) {
include_spip(‘auth/sha256.inc’) ;
$shapass = _nano_sha256($row[‘alea_actuel’].$pass) ;

Source : <http://core.spip.org/projects/spip/repository/annotate/spip/ecrire/auth/spip.
php>, consulté le 12 mars 2014.

  2.	 Si la notion de code source renvoie communément à une forme écrite, j’ai montré 
dans ma thèse de doctorat que l’objet « code source » renvoie souvent à différents 
types de médias, comme des images ou des documents qui ne sont pas directement 
destinés au fonctionnement des ordinateurs.

http://core.spip.org/projects/spip/repository/annotate/spip/ecrire/auth/spip.php
http://core.spip.org/projects/spip/repository/annotate/spip/ecrire/auth/spip.php


Chapitre 11 v L’écriture contributive du code source informatique	 161

Si le code source peut être rédigé individuellement, il est souvent 
fabriqué collectivement, parfois par des centaines de personnes colla-
borant à distance sur Internet, et peut compter des centaines de milliers 
de lignes de code. Cardon (2005) répartit les développeurs de logi-
ciels  libres en différents cercles, ceux du noyau des innovateurs, du 
cercle des réformateurs et de la nébuleuse des contributeurs, cette 
dernière pouvant regrouper des centaines de développeurs. Dans le 
cadre du projet SPIP que j’ai étudié, le code source comprend plus 
de  300 000 lignes, réparties dans près de 3 000 fichiers et plus de 
700 dossiers (répertoires). Une centaine de personnes participent au 
développement du logiciel, selon différents niveaux d’engagement. Le 
code source peut donc être modifié plusieurs fois par jour, entraînant 
à chaque fois une nouvelle révision.

La figure 2 présente un extrait de l’historique des modifications 
apportées au code source dans le cadre du projet SPIP. Dans la colonne 
de gauche, on trouve le numéro de révision du code source, suivi de 
la date de cette révision, le nom de son auteur (caviardé dans cette 
figure) et finalement, un message décrivant la révision en question.

La figure 3 a été obtenu à partir d’une commande informatique 
qui permet d’acquérir, pour chacune des lignes du code source, des 
informations permettant de retracer l’auteur et le numéro de la révision 
associés à cette modification. Chaque morceau de code source et chaque 
ligne de code source peuvent donc être appréhendés comme autant de 
contributions propres à l’écriture du code source.

Figure 2
Historique des révisions

18997 16/02/2012 10 :45 c### Ferme #2534 : quand _SET_HTML_BASE 
n’est pas forcé à false, il ne faut

18996 16/02/2012 10 :07 c### Ferme #2481 : on avait perdu l’effet 
de direction_css par la faut d’un substr

18995 16/02/2012 09 :59 c### Ferme #2524 : vieux code devenu inutile 
car l’optimisation des liens auteur est

18994 16/02/2012 09 :59 c### Ferme #2525 : lever une ambiguité dans 
la requete SQL d’optimisation des

18993 16/02/2012 09 :50 c### Ferme #2526 : styliser generait a tord 
des requetes sql pour chercher la table

18992 16/02/2012 09 :50 c### oups, parenthese mal placée dans 
r18991

18991 16/02/2012 09 :23 c### Ferme #2535 : il faut préciser le type 
qu’on faut echapper avec

Source : <http://core.spip.org/projects/spip/repository>, consulté le 12 mars 2014.

http://core.spip.org/projects/spip/repository
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Figure 3
Auteurs et numéro de révision associés à chaque ligne 
du code source

17728 f..@r.net //si envoi non crypte, crypter maintenant
14631 c… @y.com elseif ( $pass) {
18991 c… @y.com $row = sql_fetsel(« alea_actuel, alea_futur », 

« spip_auteurs »,
1067 a… 
11743 e… @r..net if ( $row) {
15199 c… @y.com include_spip(‘auth/sha256.inc’) ;
17353 c… @y.com $shapass = 

_nano_sha256( $row[‘alea_actuel’]. $pass) ;

Source : <http://core.spip.org/projects/spip/repository/annotate/spip/ecrire/auth/spip.
php>, consulté le 12 mars 2014.

C’est cet aspect collectif, distribué et contributif de l’écriture du 
code source qui m’intéresse ici et que j’approfondis dans la section 
suivante.

3.	 Le commit comme acte d’écriture 
et transaction contributive

Pour bon nombre de projets de développement de logiciels – et en 
particulier de logiciels libres –, la fabrication collective du code source 
s’appuie sur des dispositifs logiciels connus sous le nom de « systèmes de 
gestion de versions ». Ces dispositifs permettent de stocker les fichiers 
qui composent le code source tout en conservant la chronologie des 
différentes modifications apportées à ces fichiers. Ces informations 
ainsi stockées sont placées dans ce qu’on appelle un dépôt (repository), 
qui est souvent accessible publiquement dans le cas des logiciels libres.

L’un des actes centraux qui participent à l’écriture contributive 
du code source est celui du commit. Le commit est une commande 
informatique implantée dans la plupart des systèmes de gestion de 
versions. Il consiste à publier les modifications apportées au code source, 
pour les rendre accessibles aux autres acteurs impliqués dans le projet, 
voire au public en général, dans le cas des logiciels libres. Une personne 
travaillera ainsi sur le code source sur son ordinateur personnel, en 
version locale, puis transférera ses modifications dans le dépôt commun 
(ou public) par la commande commit. Comme le montre la figure 4, 
chacun des commits est associé, dans le système de gestion de versions, 

mailto:f..@r.net
mailto:c...@y.com
mailto:c...@y.com
mailto:e...@r..net
mailto:c...@y.com
mailto:c...@y.com
http://core.spip.org/projects/spip/repository/annotate/spip/ecrire/auth/spip.php
http://core.spip.org/projects/spip/repository/annotate/spip/ecrire/auth/spip.php
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à un numéro de révision, au nom de l’auteur du commit (caviardé dans 
la figure), au moment où a été réalisé le commit, de même qu’à un 
message optionnel décrivant la modification au code source. Le commit 
décrit également chacun des fichiers du code source qui a été modifié. 
Ces informations sont ensuite accessibles par l’intermédiaire de diffé-
rentes interfaces et permettent de conserver l’historique des modifica-
tions apportées au code source. La figure 4 présente une mise en forme 
des données associées à un commit réalisé dans le cadre de SPIP. Elle 
montre comment les modifications au code source sont faites petit à 
petit, voire ligne par ligne, dans le temps.

Le commit m’apparaît ainsi correspondre à la définition plus 
formelle que donnent Licoppe, Proulx et Cudicio (2010) de la contri-
bution comme une transaction atomique, fondée sur l’échange de 
messages isolables et discrets. Le commit n’est toutefois pas le seul acte 
de contribution dans le monde du logiciel libre. En effet, dans la plupart 
des projets, seules quelques personnes possèdent les autorisations 
nécessaires pour « commiter ». Pour permettre une participation plus 

Figure 4
Un commit

Source : <http://core.spip.org/projects/spip/repository/revisions/19057>, consulté le 
12 mars 2014.

http://core.spip.org/projects/spip/repository/revisions/19057
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étendue à l’écriture du code source, d’autres modalités de participation 
sont mises en place. L’une de ces formes de contribution est la rustine 
(patch), soit une proposition de modification, ligne par ligne du code 
source3, comme le montre la figure 5.

Figure 5
Une rustine

–- ecrire/inc/cookie.php.orig 2013-03-16 10 :27 :32.000000000 +0100  
+++ ecrire/inc/cookie.php 2013-03-18 15 :44 :31.000000000 +0100

@@ -26,7 +26,7 @@

#spip_log(“cookie(‘ $name’, ‘ $value’, ‘ $expire’, ‘ $path’, ‘ $domain’, ‘ $secure’, 
‘ $httponly’”) ;

//liste des cookies en httponly (a passer en define si besoin)

-  $httponly = in_array( $name, explode(‘ ‘, ‘spip_session’)) ;

+  $httponly = in_array( $name, explode(‘ ‘, $GLOBALS[‘cookie_prefix’]. 
‘_session’)) ;

 $a =

( $httponly AND strnatcmp(phpversion(),’5.2.0’) >= 0) ?

Source : <http ://core.spip.org/attachments/570/cookie_httponly_multisites.diff>, consulté 
le 12 mars 2014.

Ainsi, une personne qui veut proposer une modification au code 
source, mais qui ne dispose pas des droits de commit, peut soumettre 
une rustine à une autre personne qui possède ces droits. Dans bien des 
cas, ces propositions de rustine font l’objet de négociations entre les 
acteurs du projet, avant d’être effectivement « commitées » par une 
personne détenant les droits nécessaires. Dans un article précédent 
(Couture, 2012b), j’ai analysé en détail ce travail des « petites mains » 
qui participent à la production d’un commit et à la modification d’un 
morceau de code source. Si le commit n’est pas la seule forme de contri-
bution à l’écriture du code source, il apparaît toutefois souvent comme 
le couronnement d’un travail de contribution. C’est en ce sens que 
l’on peut parler d’une écriture contributive du code source, car cette 
écriture est faite de transactions atomiques et isolables dans le temps, 
qui peuvent chacune être qualifiées de contributions.

  3.	 Une autre manière d’assurer la participation étendue est de mettre en place une 
architecture de plug-ins permettant à des contributeurs tiers de développer des fonc-
tionnalités plus spécialisées qui ne seront pas nécessairement intégrées au cœur du 
logiciel. J’ai décrit cette dimension dans le chapitre 6 de ma thèse (Couture, 2012a).
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4.	R elations d’autorité et dispositifs 
de reconnaissance autour de l’acte du commit

Comme cela a été mentionné précédemment, l’acte de contribution 
possède la double caractéristique d’être situé dans un univers de normes 
en même temps qu’associé à des mécanismes de reconnaissance. Le 
commit, comme geste d’écriture contributive, correspond bien à ces 
traits. L’acte du commit est associé à des relations d’autorité et à certains 
droits et privilèges. J’ai signalé que les droits de commit étaient souvent 
restreints à quelques personnes au sein des communautés, obligeant à 
mettre en place différentes modalités pour assurer une participation 
étendue à l’écriture contributive du code source. Si ces droits différenciés 
ont pour rôle de réguler l’écriture contributive, ils agissent également 
comme marqueurs d’inclusion, voire d’autorité, au sein des projets. 
Roberts, Hann et Slaughter (2006) ainsi qu’Auray (2007) ont remarqué 
l’existence du statut de committers dans certains projets de logiciels 
libres. Auray écrit même, dans le cas qu’il a étudié, qu’un vote de la 
majorité de ces committers peut entraîner l’éviction d’un membre de 
l’équipe responsable de l’orientation du projet (core team). Demazière, 
Horn et Zune (2006), qui ont également analysé le projet SPIP, ont noté 
l’accès différencié aux droits de commit qui entraînent des rapports 
hiérarchiques entre les acteurs du projet. Une particularité du projet 
SPIP est, en effet, que l’octroi de ces droits de commit n’est pas néces-
sairement le corollaire de l’activité de committer. En effet, dans SPIP, 
ces droits de commit sont parfois accordés à des personnes qui ne réa-
lisent que très peu, voire pas du tout, de commits. Ces personnes sont 
plutôt cooptées parce que le rôle d’animateur, de modérateur ou d’admi-
nistrateur qu’ils ou elles assument est jugé essentiel à la cohésion de 
la communauté ou au développement du logiciel. Les droits de commit 
ont ici plus à voir avec une reconnaissance symbolique de l’autorité 
qu’avec un rôle pragmatique de coordination.

L’acte du commit est aussi associé à différents dispositifs de 
reconnaissance. Le commit étant l’acte (par lequel est modifié formel-
lement le code source autorisé) qui sera diffusé publiquement, il devient 
un indicateur de choix pour évaluer les contributions au développement 
d’un logiciel libre. Le site Ohloh.net est ici à mentionner. Ce site, qui 
s’appuie sur l’exploration de données (data mining) de plusieurs milliers 
de dépôts de code source, place le commit comme un indicateur central 
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de la contribution4. La figure 6 montre une capture d’écran du site 
Ohloh.net où sont classifiés les différents contributeurs d’un projet par 
ordre de commits. Dans le cadre de ma recherche, plusieurs acteurs 
m’ont indiqué ce site Web pour montrer le nombre de contributions 
à un projet donné. Le site a également été mentionné, lors de rencontres 
que j’ai pu observer entre les acteurs, comme un site Web fréquenté 
par les employeurs dans leurs activités de recrutement.

Notons, par ailleurs, dans la figure 6, la mention du terme 
Contributors (Contributeurs). Contrairement à d’autres analyses où la 
« contribution » est d’abord une catégorie mobilisée par l’analyste, cette 
figure montre bien qu’ici, la catégorie contribution est mobilisée par 
les acteurs eux-mêmes. Contrairement aux dispositifs Facebook ou 
Twitter, où les acteurs ne perçoivent pas nécessairement leurs inter
actions comme des formes de contribution, force est de constater que 
dans le monde du logiciel libre, les contributions sont reconnues en 
tant que telles par les acteurs.

Figure 6
Le site Ohloh.net

Source : <http://ohloh.net>, consulté le 15 mai 2014.

  4.	 Un autre exemple de cette mise en valeur du commit est le programme informatique 
code_swarm qui produit de courtes animations où l’on voit le code source évoluer 
dans le temps, à partir des différents commits. Une simple recherche Internet sur 
code_swarm montre plusieurs vidéos réalisées à partir de ce programme.

http://ohloh.net
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Les notions d’auteur et de contributeur semblent par ailleurs 
évoluer dans le contexte de l’écriture contributive du code source. Les 
premières lignes des fichiers contiennent en effet une mention des 
auteurs liés à telle ou telle partie du code source. En comparant cette 
liste d’auteurs aux personnes ayant réalisé des commits sur le code 
source, on s’aperçoit que les « contributeurs » (c’est-à-dire les personnes 
qui réalisent des commits) ne figurent pas toujours sur la liste des auteurs 
du code source. Cette dynamique définitionnelle montre bien les rap-
ports ambivalents existant aujourd’hui entre les catégories d’« auteurs » 
et de « contributeurs » dans le monde du logiciel libre.

Conclusion : vers une économie politique 
de la contribution

Dans ce texte, j’ai décrit le processus collectif d’écriture à l’œuvre dans 
un projet de logiciel libre. Ce processus peut être qualifié d’écriture 
contributive en ce sens que cette forme d’écriture consiste en une 
succession de transactions atomiques et isolables correspondant cha-
cune à ce que les acteurs eux-mêmes et certains auteurs définissent 
comme la forme contribution. J’ai particulièrement insisté sur l’acte 
du commit comme forme privilégiée – et particulièrement reconnue – 
de la contribution dans les projets de logiciels libres. À l’instar de ce 
que d’autres auteurs ont noté à propos de la contribution, le commit 
ne semble ici relever ni de la transaction marchande ni du don. En 
effet, bien que le commit, en tant qu’acte de contribution, ne soit pas 
rémunéré monétairement, il est cependant associé à des relations 
d’autorité et à des dispositifs de reconnaissance complexes, ce qui 
l’éloigne d’une logique du don totalement désintéressé et sans contre-
partie. En ce sens, si les formes de collaboration à l’œuvre dans le 
monde du logiciel libre peuvent effectivement constituer, comme 
le soutiennent Stiegler et ses collaborateurs, la base d’une économie 
de la contribution en devenir, cette économie reste imprégnée de rap-
ports de pouvoir et d’autorité, de plus en plus investis par la dyna-
mique du régime capitaliste. Il convient désormais d’aller plus loin que 
le constat enthousiaste de l’émergence d’une économie de la contri-
bution, pour développer plutôt les bases critiques d’une économie 
politique de la contribution comme forme émergente d’un capitalisme 
informationnel fortement connecté.
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1.	 Quand la contribution s’effectue 
dans un cadre organisationnel

Les logiciels à code source ouvert1 ne concernent pas qu’un groupe 
restreint d’individus fanatiques d’informatique ou d’anarchistes du 
code qui contribueraient à leur développement de façon bénévole. Une 
grande proportion d’individus impliqués dans le développement de ces 
logiciels le font dans le cadre d’un emploi rémunéré. Leur contribution 
est donc le fruit d’un travail effectué au sein de l’organisation qui les 
emploie (Lindman et Rossi, 2010). En effet, de plus en plus d’entreprises, 
de gouvernements et d’institutions y affectent des employés, des res-
sources ou du financement. Par exemple, le développement et la 
maintenance du noyau (kernel) du système d’exploitation Linux sont 
assurés en grande partie par des employés de compagnies telles qu’IBM 
(The Linux Foundation, 2012).

Plusieurs études ont été consacrées à des analyses du modèle 
économique du code source ouvert (Goldman et Gabriel, 2005) et aux 
raisons stratégiques qui poussent les entreprises à adopter un tel modèle 
pour leurs activités de développement logiciel (Von Hippel, 2005). 
Entre autres, le choix de développer de nouveaux logiciels sous forme 
de logiciels à code source ouvert peut être motivé par une recherche 
d’efficacité pour résoudre un problème qui a de fortes chances d’être 
commun à un grand nombre d’utilisateurs potentiels compétents 
pouvant devenir des codéveloppeurs, permettant ainsi une production 
rapide et efficace (Horn, 2003). L’entreprise Google a d’ailleurs mis au 
point son navigateur Chrome à partir de codes puisés à même d’autres 
logiciels à code source ouvert tels que WebKit et Firefox et en laissant à 
son tour ouvert le code source de Chrome (Pichai et Upson, 2008). On 
assiste ainsi à l’émergence de processus d’innovation hybrides faisant 
appel à des façons de faire issues à la fois des modèles commerciaux et 
communautaires de développement (Von Hippel et Von Krogh, 2003).

  1.	 Nous utilisons l’appellation logiciels à code source ouvert en guise de traduction d’open 
source software afin de mettre l’accent sur l’accessibilité du code source qui permet 
à quiconque de les récupérer, de les transformer et de les adapter à sa guise. Cette 
appellation est préconisée par Perens (1999) et Raymond (1999) qui la considèrent 
plus neutre que logiciel libre et ainsi davantage compatible avec les hybridations des 
modèles commerciaux impliquant des entreprises. Elle a aussi l’avantage d’éviter la 
confusion souvent engendrée par l’appellation logiciel libre, surtout dans la langue 
anglaise où le mot free signifie « libre », mais surtout « gratuit ». De cette confusion 
naît parfois l’idée qu’un logiciel libre doit nécessairement faire partie du domaine 
public. Or, les auteurs de ces logiciels n’ont pas tous cédé leurs droits d’auteur au 
public, mais utilisent plutôt une licence qui donne au public davantage de droits 
que ceux auxquels ils sont habitués avec les logiciels propriétaires, notamment la 
possibilité d’en modifier le code source (Bonneau, 2010). 
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Or, peu de recherches se sont intéressées aux organisations 
utilisatrices qui ne commercialisent pas de logiciels, mais qui préfèrent 
utiliser les logiciels à code source ouvert comme outils pour réaliser 
leurs activités quotidiennes. Les raisons poussant les organisations 
utilisatrices à adopter les logiciels à code source ouvert sont multiples. 
Évidemment, la possibilité de réduire leurs coûts d’exploitation en 
éliminant les frais de licences associés aux logiciels propriétaires ainsi 
que leur dépendance par rapport aux compagnies qui les commercia-
lisent jouent pour beaucoup. Le choix de migrer vers les logiciels à 
code source ouvert est aussi envisagé d’un point de vue moral et poli-
tique. En effet, le modèle de travail collaboratif observé dans les col-
lectifs qui développent ces logiciels permettrait une resocialisation de 
l’acte de créer (Aigrain, 2005) et constituerait un vecteur de participation 
sociale (Couture et al., 2010). Le secteur de l’éducation, qui doit com-
poser avec des budgets serrés et vit très mal l’évolution technologique 
forcée par les entreprises commerciales, est considéré comme le plus 
propice à l’utilisation des logiciels à code source ouvert, non seulement 
d’un point de vue économique, mais aussi parce que ceux-ci reposent 
sur la vision d’un patrimoine logiciel partagé, géré en tant que bien 
commun. Cette vision est donc en adéquation parfaite avec les missions 
du système éducatif et la culture enseignante d’accès et d’appropriation 
par tous de la connaissance (Archambault et Bertrand, 2010).

Les organisations utilisatrices sont aussi attirées par leur déve-
loppement rapide rendu possible par la mise en commun des contri-
butions de nombreux individus et organisations volontaires qui les 
font évoluer. Le code ainsi créé ou modifié peut ensuite être incorporé 
dans la version « autorisée » du logiciel, c’est-à-dire celle qui est gérée 
par les développeurs principaux du projet (code gatekeepers), qui ne sont 
pas des fabricants, mais plutôt des usagers auxquels la communauté a 
accordé ce privilège (Von Hippel, 2005).

L’accessibilité du code source du logiciel, c’est-à-dire ses lignes 
de programmation, permet à l’organisation utilisatrice qui dispose des 
ressources nécessaires à l’interne d’introduire elle-même les modifica-
tions requises par les objectifs de ses membres et leurs contextes d’usage, 
qui, à l’image de leur activité de travail, sont en constante évolution. 
Un tel degré de personnalisation est difficile à obtenir avec un logi-
ciel commercial fermé, à moins de signer un contrat de service avec 
l’entreprise propriétaire qui se réserve l’accès au code.

Une organisation qui choisit d’implanter un logiciel à code 
source ouvert est donc en mesure d’intervenir sur la façon dont il est 
conçu, même si elle n’a pas participé à son développement. Elle peut 
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ainsi personnaliser localement le logiciel sans que les modifications 
apportées soient nécessairement intégrées à la version autorisée. Dans 
ce contexte, il est pertinent de s’attarder aux façons dont les organisa-
tions utilisatrices font évoluer le logiciel qu’elles ont implanté et de 
voir dans quelle mesure ces pratiques locales s’harmonisent avec celles 
de la communauté qui développe la version autorisée. En somme, ces 
modifications locales constituent-elles des contributions au sens où 
nous l’entendons dans le présent ouvrage ?

2.	 L’étude d’une organisation utilisatrice : 
le cas de Moodle dans une université québécoise

L’exemple dont il est question dans ce chapitre est celui d’une université 
québécoise2 ayant implanté Moodle, une plateforme en ligne d’appren-
tissage en remplacement de WebCT, la plateforme propriétaire qui était 
utilisée jusqu’alors. Moodle permet aux enseignants de créer un espace 
personnalisé sur Internet destiné à diffuser des ressources numériques 
à leurs étudiants, à interagir avec eux et à les faire participer à des 
activités d’apprentissage. Alors que plusieurs études se sont déjà pen-
chées sur le potentiel pédagogique de ce type de technologie, il est 
plutôt question ici des pratiques visant à la personnaliser, dans un 
contexte où l’organisation en assure le soutien à l’interne. Puisque 
Moodle est un logiciel à code source ouvert, quiconque peut le télé-
charger, l’utiliser et le copier librement sans verser de redevances à une 
compagnie propriétaire. Les mises à jour de la version autorisée sont 
plutôt assurées par une communauté distribuée de développeurs qui 
coordonnent leurs efforts par l’entremise du site Moodle.org. Contrai-
rement à plusieurs communautés open source qui sont composées en 
majorité de programmeurs issus du milieu de l’informatique, la com-
munauté Moodle compte une majorité d’enseignants et de développeurs 
provenant du secteur de l’éducation. À l’origine, la plateforme a été 
créée par Martin Dougiamas, un doctorant australien en éducation, 
puis elle a évolué au fil du temps grâce aux contributions d’usagers de 
toutes les régions du monde.

Le code source de Moodle est donc accessible aux développeurs 
travaillant pour l’Université qui sont responsables de son implantation, 
de son soutien et de sa maintenance à l’interne. Une recherche effectuée 

  2.	 Le terme générique université est utilisé pour désigner l’organisation étudiée sans 
l’identifier afin de protéger la confidentialité des individus dont nous avons recueilli 
les témoignages.
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de 2006 à 2011 (Bonneau, 2011) s’est justement intéressée aux inter
actions entre les développeurs de l’Université et les enseignants utilisant 
la plateforme Moodle dans leur travail quotidien. La collecte de données 
s’est faite dans le cadre d’une observation participante qui a été com-
plétée par l’analyse de documents institutionnels et d’entretiens semi-
dirigés avec 16 enseignants et 8 développeurs de l’Université étudiée. 
Ce chapitre traite plus particulièrement des pratiques locales de person
nalisation du logiciel par les développeurs de l’Université et des enjeux 
liés à leur contribution au collectif qui développe la version autorisée.

2.1.	C ode source ouvert, discussions ouvertes : 
un meilleur service aux usagers

Cette recherche a permis de constater que l’accès au code source du 
logiciel accroît la capacité d’action des développeurs de l’Université et 
crée un contexte plus favorable à la prise en compte des demandes des 
enseignants, puisque les développeurs peuvent « localiser » plus facile-
ment les problèmes mentionnés et examiner la façon dont le logiciel 
a été programmé et dont il pourrait être modifié pour mieux répondre 
à leurs besoins. Bien que les enseignants qui utilisent la version locale 
de Moodle ne puissent pas intervenir directement dans son code source, 
ils participent quand même à sa personnalisation en interagissant avec 
les développeurs chargés de son soutien, qui y ont accès. Alors que la 
plupart des enseignants interviewés ne savaient pas que Moodle est 
open source ou ne saisissaient pas ce que permet l’accessibilité au code, 
ceux qui utilisaient WebCT auparavant ont noté une différence dans 
leurs interactions avec les développeurs. Ceci est également exprimé 
par un développeur lui-même :

Quand on a accès à du code source, on peut modifier, on peut l’adap-
ter… Quand l’usager nous parle, on est tout de suite en action, même 
en lui parlant, on est en train de régler le problème. Tandis qu’avec le 
code propriétaire, on peut juste recevoir. […] On n’a rien à dire à 
l’usager parce que nous-mêmes on est en terrain insécure pour trouver 
le problème. C’est une autre façon de travailler.

Dans ce contexte, le code source ouvert offre un terrain propice 
à des dynamiques d’ajustements permanents, contrairement à l’opacité 
du logiciel propriétaire qui rendait les développeurs à l’interne dépen-
dants d’un intermédiaire (le fournisseur) qui « bloquait » en quelque 
sorte leur capacité d’action et de réponse. Les développeurs ont d’ailleurs 
répété qu’ils avaient l’impression de pouvoir donner un meilleur service 
aux usagers qu’à l’époque de WebCT.
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2.2.	 La personnalisation de Moodle pour satisfaire 
des besoins hyper spécifiques

Plusieurs cas de personnalisation postimplantation de Moodle par les 
développeurs de l’Université visent à répondre à des besoins extrême-
ment précis de leurs collègues enseignants. Les développeurs justifient 
leur décision de répondre à leurs demandes, même dans les cas où elles 
ne reflètent pas nécessairement les besoins d’une majorité d’usagers, 
tout simplement parce qu’ils sont en mesure de le faire, qu’ils ont de 
l’intérêt pour le défi que cela représente et que cela ne leur demande pas 
beaucoup de temps. Comme l’explique un développeur, lorsque la modi-
fication peut être faite rapidement, ils l’intègrent eux-mêmes dans leurs 
tâches et n’ont pas à valider la décision auprès de leurs supérieurs :

Si on estime que ça prend une heure pis que ça ne dérange pas grand-
chose et que ça va arranger un enseignant, on va le faire. […] Tout ce 
qui peut se faire de façon informelle, si c’est pas long, si c’est possible 
techniquement, on le fait.

Dans ces cas, les développeurs répondent au besoin précis de 
l’usager non pas en modifiant les fonctions standard de Moodle, mais 
plutôt en y ajoutant une nouvelle possibilité, un module ou un filtre 
de personnalisation additionnel. Les usagers demeurent libres d’utiliser 
ou non les nouvelles fonctionnalités qui n’ont pas d’incidence sur le 
fonctionnement général de Moodle. En effet, les modifications locales 
sont effectuées le plus souvent sous forme de greffons (plug-ins) afin 
de toucher le moins possible à « la base » du code et de ne pas altérer 
les fonctionnalités existantes. Les développeurs utilisent également un 
logiciel qui leur permet d’appliquer des modifications faites par la 
communauté à la version autorisée, tout en conservant leurs modifi-
cations locales, de manière à pouvoir les intégrer le plus facilement 
possible, sans avoir à réécrire leurs modifications au moment de la mise 
à jour de la version autorisée. Le caractère incrémental des modifications 
apportées localement à Moodle fait en sorte que les développeurs 
peuvent satisfaire certains besoins particuliers – voire uniques – tout 
en conservant la compatibilité de l’outil sur le plan global.

2.3.	 La difficulté de contribuer à la version autorisée du logiciel

Les développeurs à l’interne travaillent pour une institution qui met 
à leur disposition des ressources humaines et matérielles limitées, cir-
conscrites par des règles et une certaine division du travail propre à 
l’Université. Des tensions naissent de la rencontre entre ces contraintes 
organisationnelles et les nouvelles possibilités de l’open source, qui mul-
tiplient les opportunités d’action et par le fait même, les responsabilités 
et les tâches à effectuer.
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En effet, la relative autonomie des développeurs de l’Université, 
combinée avec l’accessibilité du code source qui leur permet d’adapter 
Moodle en fonction des besoins des usagers, contribue à l’instauration 
d’une « culture de demandes » où la règle informelle guidant le travail 
des développeurs est : « Si tu es en mesure d’aider un usager, tu devrais 
le faire. » Cela fait en sorte d’augmenter la charge de travail des déve-
loppeurs qui auparavant ne faisaient que transmettre les demandes des 
usagers au fournisseur. En conséquence, les développeurs de l’Université 
ne peuvent pas contribuer à la communauté open source en charge de 
la version autorisée de Moodle autant qu’ils le souhaiteraient. Bien 
qu’une proposition ait été adoptée par l’Université selon que tout ce 
qui est développé à l’interne doit être partagé avec la communauté 
Moodle, les développeurs ne reversent pas systématiquement leurs 
modifications ou ajouts locaux afin qu’ils soient intégrés dans la version 
autorisée. Les contributions à la communauté demandent du temps et 
des efforts considérables : d’une part, cela nécessite que les développeurs 
de l’Université aient bien suivi les normes préconisées par la commu-
nauté et d’autre part, qu’ils documentent leurs ajouts ou modifications 
lorsqu’ils les reversent. Or ce processus est trop long et les développeurs 
n’ont pas suffisamment de temps pour s’assurer que leurs modifications 
sont codées correctement. Le développeur suivant explique que les 
tâches de soutien et de maintenance de Moodle prennent déjà tout 
leur temps :

On n’est pas beaucoup pour faire toute la job, donc c’est vraiment dur 
d’arriver à retourner quelque chose de complet à la communauté. […] 
On n’a vraiment pas le temps, parce qu’il faut faire le support au 
complet, développer de nouvelles choses. […] Faudrait faire un peu plus 
de bénévolat [rires]. Ou que l’Université engage plus de personnes.

Cela fait en sorte que les nouvelles versions autorisées n’in-
tègrent pas les ajouts effectués à la version locale de l’Université, créant 
ainsi un décalage entre les versions locale et officielle de Moodle à 
chaque mise à jour.

3.	 LA Réconciliation des loyautés parallèles

Lorsque des employés d’une organisation fournissent des efforts à une 
communauté open source, ils sont amenés à négocier des « loyautés 
parallèles » qui ne sont pas toujours compatibles : leur emploi du temps, 
imposé par l’employeur, ne permet pas de respecter à la lettre la phi-
losophie des collectifs open source, qui s’appuie sur une mise en commun 
des contributions de chacun. Cette situation reflète la difficulté de 
contribuer en contexte organisationnel. Un sondage maison réalisé par 
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le collectif à l’origine du logiciel à code source ouvert Liferay a d’ailleurs 
montré que 75 % des 142 répondants ont indiqué que leur employeur 
n’encourage ni ne récompense la participation de ses employés aux 
communautés open source des logiciels qu’elles utilisent (Falkner, 2013).

Outre le manque de temps, les développeurs jugent souvent 
que leurs modifications sont trop liées au contexte local de l’Université 
pour pouvoir répondre aux besoins des usagers internationaux de la 
version autorisée de Moodle. Dans ce contexte, ils ont trouvé une façon 
bien à eux de négocier ces multiples loyautés parallèles. D’abord, même 
s’ils ne peuvent pas reverser formellement leurs modifications ou leurs 
ajouts locaux à la communauté, ils s’assurent néanmoins de signaler 
les bogues qu’ils détectent dans l’outil de suivi global de la commu-
nauté, de même que sa solution, s’ils l’ont trouvée localement. De plus, 
ils ont créé un site Internet public sur lequel ils déposent et documen-
tent leurs modifications locales afin de les partager avec ceux qui 
pourraient être intéressés. De cette manière, ils n’ont pas besoin de 
suivre les normes de la communauté Moodle, mais fournissent quand 
même des pistes de solution aux usagers qui auraient les mêmes besoins, 
comme l’explique un développeur :

On s’est dit : « Y’a des choses qui n’ont pas leur place chez Moodle.org 
[parce qu’elles sont trop spécifiques à l’Université], mais qui 
pourraient peut-être intéresser d’autres gens. » Donc, c’est là qu’est 
venue l’idée de monter ce site. […] Au moins, c’est là, y’a quelqu’un 
qui peut le reprendre, puis l’améliorer. C’est comme un intermédiaire 
entre ce qu’on fait à l’interne et Moodle.org.

Il est intéressant de noter que ce site a été créé sous la forme 
d’un wiki public, permettant à quiconque de commenter son contenu 
ou d’y contribuer. Le développeur suivant indique que la publication 
sur ce site pourrait constituer une première étape avant une contribu-
tion officielle à Moodle.org, en leur permettant de partager des amé-
liorations locales, telles qu’une fonction de synchronisation des cours 
développée à l’interne, même si elles ne sont pas encore considérées 
comme étant suffisamment stables et standardisées pour être soumises 
immédiatement à la communauté : 

La synchronisation pourrait être un produit intéressant, mais avant 
de le soumettre à la communauté Moodle.org, on veut le mettre à 
l’épreuve à l’interne. On le met sur notre wiki pour les gens qui veulent 
contribuer à nous aider à le rendre plus stable. De cette façon, je pense 
qu’on contribue quand même, à notre façon, à la communauté Moodle.
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Ce type de contribution les réconcilie avec la philosophie open 
source qui prône l’entraide et la réutilisation des contributions des 
autres. De la même manière, ils s’investissent aussi dans des formes 
plus « locales » d’entraide, en partageant leur expertise avec d’autres 
universités québécoises.

Conclusion

L’exemple décrit dans ce chapitre montre bien que la culture partici-
pative propre aux modes de développement plus ouverts est progres-
sivement devenue « paradigmatique » (Proulx, 2011). Ce paradigme 
rend disponibles certaines représentations aux membres de l’organisa-
tion lorsqu’ils imaginent une façon d’améliorer les outils de travail. 
Ces représentations émigrent et se transposent dans l’univers de l’orga-
nisation, où l’open source agit à titre de « métaphore » illustrant un idéal 
de collaboration et de contribution. Au-delà de l’image et des valeurs 
projetées par la philosophie du code source ouvert, Moodle offre des 
possibilités très différentes à l’organisation utilisatrice par rapport à ce 
qu’offrent généralement les logiciels propriétaires qui tentent de 
répondre aux besoins communs au plus grand nombre de clients 
potentiels en effectuant une « réduction vers la moyenne » (Cardon, 
2005). Le modèle d’innovation par l’usage caractérisant le développe-
ment des logiciels à code source ouvert privilégie, à l’inverse, l’intégra-
tion des différences et permet plus facilement l’intégration de points 
de vue hétérodoxes dans la conception (Von Hippel, 2005).

Or, l’institution qui accueille le logiciel à code source ouvert 
est marquée par sa propre culture organisationnelle, avec ses normes 
et ses contraintes. Les développeurs de l’Université ont dû trouver le 
moyen d’intégrer les nouvelles pratiques sans remettre totalement 
en question les pratiques préexistantes, en acceptant des compromis 
concernant leur contribution à la communauté Moodle.org et en 
proposant des initiatives de collaboration plus locales, par exemple. 
En somme, cet exemple a permis de constater que l’intégration au 
mouvement de l’open source permet un accès à un éventail plus large 
de solutions possibles et que la contribution effectuée en retour par 
l’organisation utilisatrice prend forme de manière plurielle.
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1.	 L’expérience subjective d’un réseau 
social géolocalisé

Le présent article cherche à caractériser l’expérience vécue liée au partage 
d’informations dans un réseau social géolocalisé ou LSSN (De 
Souza e Silva et Frith, 2010), sur ordinateurs, tablettes et téléphones 
intelligents. Avec de telles applications mobiles, les utilisateurs sont 
informés de l’emplacement des autres grâce à des notifications et 
peuvent les informer en retour de la même façon. Une partie de leur 
compétence de membre consiste à savoir interpréter et traiter les consé-
quences sociales de cette information de localisation qui surgit sous la 
forme de notifications ou check-in. Comme les premières études empi-
riques sur ces applications l’ont montré, ces conséquences tiennent à 
la manière dont cette information de localisation est susceptible d’être 
remarquée, reconnue et traitée comme une opportunité de rencontre, 
comme dans le cas de Dodgeball (Humphreys, 2007). Les mêmes ques-
tions sont apparues dans les jeux de géolocalisation, bien que dans ces 
derniers cas, les rencontres entre connaissances par l’intermédiaire des 
réseaux sociaux géolocalisés apparaissent plus comme un effet collatéral 
d’un objectif principal qui reste le jeu en tant que tel, aussi bien du 
point de vue des concepteurs que des utilisateurs (Licoppe et Guillot, 
2006 ; Licoppe et Inada, 2010). Bien qu’elles ne constituent pas encore 
des succès commerciaux et que leur usage reste cantonné à des utili-
sateurs technophiles, les applications et plateformes de LSSN actuelles 
offrent néanmoins une base intéressante pour tenter de comprendre 
ce que pourrait être l’expérience d’habiter un monde médié par des 
réseaux sociaux mobiles. C’est dans ce but que nous avons réalisé cette 
étude empirique sur les usages de Foursquare à Paris.

Les études antérieures menées sur Foursquare ont cherché à 
catégoriser les motivations pour le check-in et les différentes façons 
d’utiliser le jeu, en distinguant les usages orientés vers un but des usages 
orientés vers le social ou « pour le fun » (Tang et al., 2010 ; Lindqvist 
et  al., 2011). Ces études se sont aussi penchées sur les questions de 
confidentialité (Iachello et al., 2005). Les utilisations de Foursquare ont 
été principalement analysées dans une perspective que l’on peut qua-
lifier d’essentiellement informationnelle, cognitive et psychologique : 
les déclarations de localisation sont alors considérées comme des actions 
de mises à disposition d’une information, et les chercheurs s’efforcent 
de mettre en évidence les significations et les motivations des acteurs 
individuels lorsqu’ils se localisent dans ce média. Dans cette même 
perspective cognitive et psychologique, une étude récente a proposé 
de comparer deux styles communicationnels différents, un style « pour 
s’informer » (ou FYI, for your information), dans lequel « les adeptes du 
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FYI s’intéressent surtout au suivi des allées et venues des autres, de leur 
disponibilité ou de leurs activités récentes sur les médias sociaux ; ils 
évitent les appels téléphoniques et l’interaction directe avec l’autre 
personne », et un style d’utilisateurs « plus actifs et plus à l’aise dans 
les pratiques de partage sur les médias sociaux » (Page et al., 2013). 
Là  encore, l’accent est mis sur la façon dont les agents individuels 
acquièrent des connaissances sur le partage d’informations géolocali-
sées. Plus rares sont les études qui mettent en avant le fait que « le 
partage de la localisation est une négociation sociale entre ceux qui 
sont impliqués dans cette pratique » (Brown et al., 2007). Ces études 
mettent l’accent sur les déclarations de localisation comme des évé
nements performatifs et sur la manière dont les acteurs interprètent 
et  gèrent publiquement leurs implications (Cramer et al., 2011). 
Nous allons nous appuyer sur la pertinence de cette approche en nous 
focalisant ici sur la pragmatique des notifications de localisation.

Les notifications de localisation sont des événements écrits que 
l’on peut considérer comme des actes de langage (et nous verrons 
que c’est aussi la façon dont les utilisateurs les perçoivent eux-mêmes), 
ce qui implique l’apparition « soudaine » sur l’écran d’une personne 
d’une déclaration de location d’une autre personne. Les réponses et le 
traitement de ces déclarations de localisation peuvent être considérés 
ici comme une catégorie d’action sociale et pas seulement comme une 
transmission d’informations sur l’emplacement. En suivant les principes 
de la philosophie pragmatique, nous ne chercherons pas à donner un 
sens à une telle action, mais nous essaierons plutôt de voir comment 
le sens peut être produit, reconnu et pris en compte par l’entremise de 
pratiques concrètes des acteurs pour traiter et « répondre » à une telle 
action (Dewey, 1958, p. 178-179). C’est donc dans les réponses réelles 
des destinataires potentiels que se caractérise l’action sociale, dans la 
façon dont les acteurs répondent de façon pertinente et descriptible 
aux check-in des autres. Ce que fait un check-in est une réalisation 
conjointe, produite par les participants, publicisée et mise à la dispo-
sition des participants et des analystes aussi bien par les actions pro-
duites que par les réponses apportées. En mettant l’accent sur les 
microprocessus d’interactions qui se développent autour de la pratique 
des check-in, cette approche permet d’accéder à ce que signifie être un 
membre de la communauté Foursquare et en quoi consiste l’expérience 
subjective d’un réseau social géolocalisé. Pour paraphraser l’approche 
de Wittgenstein sur le langage, une part importante de la « forme de 
vie » de Foursquare consiste dans le « jeu de langage » propre aux noti-
fications de localisation, c’est-à-dire gérer les implications pragmatiques 
des localisations réelles des actions sociales descriptibles.
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Notre étude permettra de démontrer que, bien que les check-in, 
sur un plan lexico-grammatical, ne soient pas conçus comme des 
invitations, ils peuvent être entendus comme tels a posteriori, sur la 
base des réponses des utilisateurs indiquant une compréhension de la 
pertinence d’une rencontre possible. Cependant, les acteurs recon-
naissent ces « invitations » comme un genre particulier fait d’obligations 
faibles entre les coparticipants et sans adressage clairement défini. Sur 
cette base, l’article examine la façon dont une gestion « compétente » 
de l’emplacement a) « performe » un profil opportuniste, orienté vers 
l’émergence et la sérendipité, plutôt que vers un sujet stratégique, et 
b) met en évidence la résonance entre l’adoption et l’entretien de liens 
faibles – principalement du fait des faibles obligations mutuelles pro-
duites par les déclarations de localisation – et les faibles attentes réci-
proques qui caractérisent les check-in en tant que forme d’invitation. 
Cette analyse dévoile quelques-uns des liens plus étroits qui peuvent 
exister entre des phénomènes qui sont souvent discutés séparément, 
tels que l’orientation vers l’émergence et la sérendipité, qui caractérise 
les médias sociaux mobiles en général, et le renforcement d’une socia-
bilité basée sur des liens faibles, ce qui semble être une caractéristique 
importante de l’utilisation des applications de réseaux sociaux.

2.	F oursquare : une application de partage 
de localisation

Avec les réseaux sociaux de géolocalisation ou LSSN (De Souza e Silva 
et Frith, 2010), la position des utilisateurs est rendue visible, soit par 
la technologie (comme Facebook Places ou Google Latitude), soit 
par l’initiative des utilisateurs qui déclarent leur position par des check-
in. Il est possible de paramétrer la visibilité de cette localisation et de 
choisir le nombre de personnes qui recevront une notification du 
check-in si elles sont à proximité. Soit l’utilisateur décide de ne rendre 
le check-in visible à personne, soit seulement à un cercle d’amis choisis, 
soit encore à tout le monde en relayant la notification sur des réseaux 
sociaux tels que Facebook ou Twitter. Foursquare est une application 
mobile appartenant à la seconde catégorie, où les utilisateurs déclarent 
leur position par des check-in, comme ce fut le cas pour Dodgeball et 
aujourd’hui Gowalla.

Une des particularités de Foursquare est que certains lieux sont 
générés automatiquement par le système, mais qu’il est également 
possible pour les utilisateurs de créer leurs propres lieux. La formulation 
de ces lieux peut être de deux sortes : soit il s’agit de formulations 
« géographiques » qui font sens pour un citadin générique, soit il s’agit 
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de formulations « relationnelles » dont la compréhension suppose des 
connaissances partagées et une proximité relationnelle (p. ex. « La 
maison du bonheur »). La création de lieux avec une formulation 
« relationnelle » semble être un élément constitutif de l’expérience de 
Foursquare (Tang et al., 2010). Une autre particularité de Foursquare 
que nous n’aborderons pas ici concerne la « gamification » des réseaux 
sociaux géolocalisés. Les utilisateurs peuvent entrer en compétition 
pour revendiquer le titre de « maire » des lieux ainsi créés ou trouvés 
et gagner des badges. Cette dimension ludique incite les utilisateurs à 
se localiser le plus souvent possible dans un lieu puisque c’est sur cette 
base qu’ils peuvent gagner ou perdre leur titre de « maire » (Lindqvist 
et al., 2011).

3.	 L’enquête de terrain

Nous avons mené une étude de terrain basée sur l’observation et la réa-
lisation d’entretiens qualitatifs auprès de 30 utilisateurs de Foursquare, 
entre 2011 et 2012. L’échantillon des personnes recrutées était com-
posé de 21 femmes et de 9 hommes âgés de 19 à 55 ans. La majeure 
partie des membres de l’échantillon (75 %) avait entre 25 et 35 ans. 
Sept d’entre eux étaient des étudiants et le reste était constitué par des 
entrepreneurs ou des cadres d’entreprise travaillant dans le domaine 
de la communication, de la gestion, de la publicité ou des techno
logies  de l’information. Ils étaient tous parisiens et la quasi-totalité 
était diplômée de l’enseignement supérieur. Les chiffres disponibles 
(mais non certifiés) sur Internet à cette période créditent Fourquare 
d’environ 15 000 utilisateurs actifs dans la région parisienne. La plu-
part des utilisateurs dans notre échantillon étaient des utilisateurs actifs 
(en particulier les jeunes professionnels ayant un intérêt pour les 
nouvelles technologies).

Les entretiens se sont déroulés en deux temps. Dans un premier 
temps, nous avons cherché à connaître les motivations des utilisateurs 
et les circonstances concrètes qui les ont amenés à utiliser cette appli-
cation de géolocalisation. Puis, dans un second temps, nous avons 
invité l’utilisateur à décrire ses usages à partir des navigations à l’écran. 
Cette méthode vise à obtenir des informations plus fouillées sur les 
habitudes liées à l’usage des fonctionnalités, à comprendre le contexte 
d’utilisation en rentrant dans les détails du contenu affiché à l’écran. 
Précisons également que nous avons fait des captures d’écran et que 
les entretiens étaient enregistrés.
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4.	 Le partage de localisation comme signe 
de « disponibilité » et d’« invitation globale »

Lorsque les utilisateurs s’enregistrent sur Foursquare et se rendent 
visibles aux autres, la signification d’une telle action peut varier consi-
dérablement selon la nature du lieu où ils se trouvent. Par exemple, 
s’enregistrer sur un lieu de vacances, à la maison ou au bureau peut 
être interprété comme un signe d’indisponibilité même si cela peut 
varier aussi en fonction de la proximité géographique des destinataires 
potentiels. Par exemple, « découvrir » un utilisateur de Foursquare sur 
son propre lieu de vacances peut être l’occasion d’entrer en contact 
avec lui. L’enregistrement dans les lieux publics est en revanche géné-
ralement interprété comme un signe de disponibilité : « On communique 
sur le fait qu’on est là sans vouloir inviter les gens à le faire et ça crée une 
forme d’invitation globale qui est assez sympa dans l’idée de rapprochement 
entre nos amis » (Yacine, 19 ans).

Cette citation illustre le fait que l’enregistrement dans un lieu 
doit être compris comme une intention plus complexe qu’une simple 
transmission d’information contribuant à la connaissance d’utilisateurs 
individuels, comme la psychologie pourrait le laisser entendre. La 
question centrale est de savoir comment l’enregistrement dans un lieu 
est remarqué, reconnu et pris en compte (Brown et al., 2007) et plus 
précisément, d’un point de vue pragmatique, comment on peut l’appré-
hender comme l’accomplissement d’une action sociale. La citation 
ci-dessus est explicite à cet égard : le check-in est une « invitation glo-
bale ». L’interprétation du check-in comme une invitation était très 
répandue dans notre échantillon. Il est donc nécessaire de s’interroger 
sur une telle représentation. Les invitations sont un type particulier 
d’acte de langage (Austin, 1975), appartenant à la catégorie des direc-
tives (Searle, 1975). Cependant, rien dans la construction lexico-
grammaticale des notifications de localisation ne permet de les 
reconnaître comme telles. Cela apparaît clairement lorsque l’on com-
pare une formulation typique qui apparaît sur l’écran du téléphone 
intelligent : « Chloé est au Grizzly Café » avec cette formulation : « Je 
suis au Grizzly Café. Voulez-vous venir prendre un verre avec moi ? » 
Une invitation ou une proposition de ce type pourrait se faire par appel 
téléphonique ou par SMS. Pourtant, bien que ces formulations du type 
« Chloé est au Grizzly Café » peuvent être comprises comme de simples 
informations factuelles, elles pourront être reconnues et interprétées 
par les destinataires potentiels comme une invitation possible.

La catégorisation et la description des notifications de localisa-
tion comme « invitations » peuvent être analysées rétrospectivement à 
partir du type de compréhension dont témoignent les réponses. C’est 
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parce que les utilisateurs les ont régulièrement traitées comme rendant 
pertinente, voire attendue, une rencontre possible, et parce que l’invi-
tation est précisément un acte de langage « ordinaire » qui projette une 
rencontre, que la notification de localisation a pu être catégorisée 
comme une « invitation ». Les check-in – au moins certains d’entre eux – 
ont un « air de famille » (au sens de Wittgenstein) avec les invitations 
(au sens de Austin et Searle), parce qu’ils sont lus par certains destina-
taires potentiels comme une occasion de rencontre, et que ceux-ci 
les traitent en conséquence. Par ailleurs, cette manière d’interpréter les 
check-in comme des invitations et la compétence à « lire » les notifi
cations au-delà du message explicite rendent compte d’une forme 
de  socialisation à la communauté Foursquare et à ses usages. La 
production et le traitement compétent des check-in produisent une 
« forme de vie », qui implique à la fois une interprétation commune et 
un moyen pour ses membres de partager l’expérience subjective d’un 
réseau social géolocalisé.

Nous allons explorer davantage l’idée d’un « air de famille » entre 
check-in et invitation en les comparant à des formes plus traditionnelles 
d’invitations, par exemple celles produites à l’occasion de rencontres 
en face à face, lors d’appels téléphoniques ou par courrier. Si le check-in 
peut être considéré comme une invitation, c’est sous une forme ouverte 
et avec un adressage collectif. Contrairement à une invitation faite lors 
d’une conversation ou dans un courrier, il n’y a pas d’adressage per-
sonnel dans la notification de localisation. C’est moins un destinataire 
qui est visé qu’une mise en visibilité générale. Les check-in sont destinés 
à tous ceux qui sont susceptibles de les voir (cela sera variable en fonc-
tion des paramètres de confidentialité), et ces derniers peuvent ou non 
se sélectionner comme des destinataires et confirmer cette posture 
par leurs actions.

Les déclarations de localisation sont également une forme 
d’invitation plus informelle que les invitations traditionnelles dans la 
mesure où elles impliquent moins d’obligations pour le destinataire. 
Si l’on invite au téléphone un ami à venir prendre un verre, l’invitation 
induit un certain nombre de droits et d’obligations. Par exemple, si 
cette invitation se produit dans le cadre d’une relation interpersonnelle, 
elle devra être reconnue et acceptée par le partenaire. L’analyse de 
conversation s’est penchée plus particulièrement sur la question de la 
réception et a apporté de ce point de vue des données empiriques 
(Levinson, 1983 ; Pomerantz, 1984) : alors que les acceptations sont 
courtes et précises, les refus se présentent sous forme d’énoncés marqués 
par des pauses, des hésitations, des formulations autoréparatrices ou 
une profusion d’explications. Les check-in ne produisent aucune réaction 
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de cette sorte : « Je dis que je suis là, ils viennent ou ils ne viennent pas » 
(Yacine, 19 ans). Cette remarque laisse entendre que la réception et la 
manière de traiter l’invitation sont laissées à la discrétion du destina-
taire. L’invitation peut être parfaitement ignorée ; il n’est pas attendu 
de réponses en termes d’acceptation ou de refus, et il ne semble pas y 
avoir non plus d’attentes d’explications particulières.

De la même façon, un destinataire peut interpréter le check-in 
comme une invitation potentielle. Il peut saisir cette information 
comme l’occasion d’une rencontre même si à l’origine, le message 
initial n’a pas été délibérément conçu comme une invitation adressée 
à un destinataire en particulier :

Comme on est habitué d’être invité par Facebook Events, on a tendance 
à associer le fait d’être quelque part et de le dire à une forme d’invi-
tation, même si on n’est pas convié ben on se dit « j’ai tant d’amis 
qui y sont, donc quelque part… j’ai 10 amis qui y sont, donc si je 
viens, je ne serai jamais que le 11e et on pourra faire quelque chose 
d’intéressant » (Cyrille, 24 ans).

À partir de cet exemple, on voit que l’incertitude quant à l’inten-
tion de l’émetteur du message n’est pas une raison suffisante pour ne 
pas considérer ce dernier comme une occasion de rencontre. Toutefois, 
traiter systématiquement un check-in comme une invitation peut être 
considéré comme un faux pas. Cela peut même devenir sujet de plai-
santerie, comme dans ce groupe d’amis envers l’un des leurs qui tend 
à traiter systématiquement les check-in comme des invitations :

Un de nos amis s’appelle Martin Petitjean et il suit beaucoup ça sur 
Facebook, même s’il n’est pas invité, s’il nous voit, il a tendance à 
venir. Et on se met à 2 ou 3 au Champ-de-Mars ou au Café des officiers 
à côté, on se check-in, on calcule le temps qu’il met à venir de chez 
lui pour arriver, alors que personne l’a convié (Cyrille, 24 ans).

Ce genre de plaisanterie épingle avec ironie un manque de 
discernement dans la façon de traiter les check-in. S’ils ne doivent pas 
être considérés comme de simples informations, ils ne doivent pas non 
plus être traités trop sérieusement et trop systématiquement comme 
une invitation en bonne et due forme avec tous les droits et les obli-
gations que cela impliquerait. Le check-in « performe » des identités 
situées orientées vers la création d’occasion et vers l’émergence par 
opposition à un acteur stratégique qui planifie. Le fait d’appartenir à 
la communauté Foursquare et d’avoir intégré les normes sociales qui 
lui sont propres permet de faire une lecture appropriée de la situation. 
C’est aussi là où le pauvre Martin Petitjean a échoué. En lisant systé-
matiquement les check-in comme des invitations explicites, il montre 
son incompétence à lire l’équivoque intrinsèque aux invitations par 
un check-in.
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5.	 LA Pragmatique relationnelle : check-in 
et constitution de « faibles » obligations

Les formes de traitement des check-in selon les personnes, le type de 
rencontres qui s’ensuivent ou non, sont constitutives de la dynamique 
des réseaux sociaux sur ces applications mobiles. Le récit typique 
ci‑dessous met en évidence la façon dont l’utilisation de Foursquare et 
plus généralement de ces applications mobiles peut constituer un appui 
pour la construction d’un genre particulier de socialité.

R �Je fais du skate et je vais au skatepark local, celui de ma ville. Je 
poste sur Twitter et il y a des gens comme ça qui viennent, que je 
connais brièvement de Suresnes et qui viennent me rejoindre en fait. 
[…] Je me géolocalise et j’envoie sur Twitter « Voilà je suis au skate
park du mont Valérien » et des connaissances que je n’avais pas 
revues depuis des mois, ils viennent.

Q Ils vous préviennent qu’ils vont arriver ou pas ?

R �Euh non, mais c’est une bonne ambiance après, c’est des gens que 
j’avais pas revus depuis des mois comme je vous disais, après c’est 
cool quoi, on parle (Yacine, 19 ans).

Ce récit rend au fond compte de la constitution et de l’entretien 
de liens faibles par l’intermédiaire de la production et du traitement 
des déclarations de localisation. La description met en séquence deux 
évènements : le partage de la localisation et l’arrivée des amis Foursquare. 
Ces deux actions sont néanmoins liées d’abord sur le plan grammatical, 
par la conjonction de coordination et, et sur le plan pragmatique, au 
moyen de la citation directe de la déclaration de localisation qui rend 
saillant le check-in dans le déroulement de l’action (Tannen, 1989 ; Holt, 
1996). La déclaration désigne un espace public, dont la dénomination 
pointe vers une activité (skatepark) à partir d’un site. Elle peut être lue 
comme une occasion de se joindre à cette activité (ce qui fait rétro
spectivement du check-in une invitation). Cependant, l’enregistrement 
dans un lieu masque l’intentionnalité de l’énonciateur. C’est au desti-
nataire de décider s’il peut venir ou pas pour bavarder et faire du skate, 
et donc de traiter l’annonce comme une invitation. La formulation du 
récit redouble ce déficit d’intentionnalité en liant uniquement le par-
tage de la position et l’arrivée des destinataires par la conjonction et. 
C’est cette fois à l’interviewer (le destinataire du récit) d’organiser les 
relations entre ces différentes occurrences. Ce qui est neutralisé et 
minimisé dans ce récit, c’est la performativité du check-in, et son ins-
tauration d’obligations mutuelles entre l’émetteur et le récepteur du 
message (comme cela pourrait être le cas lors d’une invitation explicite 
plus « traditionnelle »).
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Mais alors, qui vient, en définitive, et dont la venue est suffi-
samment remarquable pour être mentionnée ? « Des connaissances […] 
des gens que je n’avais pas revus depuis des mois. » D’autres peuvent venir 
aussi, soit des étrangers ou des amis très proches, mais c’est la venue 
de ces simples connaissances qui rend cette histoire significative. Cette 
catégorie renvoie à l’expérience vécue de Foursquare et constitue le 
point crucial de l’anecdote : montrer le lien entre check-in et animation 
d’un réseau de connaissances, et « après c’est cool quoi, on parle ». Du 
point de vue de l’analyse des réseaux sociaux, ces connaissances que 
l’on ne voit pas très souvent et qui s’organisent autour d’une activité 
particulière, ce sont typiquement des « liens faibles » (Granovetter, 
1973). Les liens faibles permettent de s’affranchir des obligations 
mutuelles que l’on observe couramment dans les liens forts, la famille, 
les amis proches, des personnes à qui il est en principe possible de 
demander de l’aide à toute heure du jour et de la nuit. Autrement dit, 
l’idée centrale de l’anecdote rapportée ci-dessus est de comprendre le 
rôle particulier de Foursquare dans la création et l’entretien des liens 
faibles. À cet égard, le check-in est une invitation adaptée à des desti-
nataires avec lesquels on entretient ce type de rapport d’interconnais-
sance ou de partage d’activité qui caractérise les liens faibles. D’ailleurs, 
un ami très proche pourrait s’offusquer d’être seulement « invité » sur 
ce mode, plutôt que par une invitation plus directe.

Conclusion

Pour mieux comprendre ce qui signifie « habiter ensemble » dans une 
écologie hybride, un environnement médié par des réseaux sociaux 
mobiles, sensibles à la position des participants, nous avons analysé 
d’un point de vue pragmatique les déclarations/notifications de loca-
lisation dans Foursquare. Nous n’avons pas considéré les déclarations/
notifications de localisation comme la fourniture d’une information 
de localisation, mais comme une action en soi, socialement signifiante, 
et plus précisément comme un type particulier d’acte de langage 
accompli par la médiation des écrans et des terminaux mobiles. Notre 
analyse porte ainsi sur la façon dont les destinataires potentiels peuvent 
traiter ces notifications en tant qu’évènements de langage, soit en les 
ignorant, soit en les considérant comme des invitations d’une nature 
un peu particulière, mettant en jeu la pertinence d’une rencontre. Être 
un membre compétent et socialement intégré dans la communauté de 
Foursquare implique précisément la compétence à reconnaître les 
notifications de localisation comme une forme particulière d’action 
sociale et à y répondre de manière appropriée et responsable.
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La production et la reconnaissance d’un check-in comme « invi-
tation » dans un réseau social tel que Foursquare s’appuie sur le fait 
qu’une telle « invitation » est floue et collective, et n’engage que peu 
d’obligations mutuelles entre son émetteur et ses destinataires poten-
tiels. En comparaison avec des formes explicites d’invitation adressée, 
le caractère flou des obligations mutuelles lors d’une déclaration de 
localisation reflète alors la manière dont les liens faibles sont créés et 
entretenus dans Foursquare. Il y a ainsi une sorte d’affinité entre la 
manière de considérer et de traiter les déclarations de position comme 
action socialement pertinente, et Foursquare en tant que point d’appui 
privilégié pour le développement d’une sociabilité de liens faibles. 
Notons également que ces processus interactionnels sont sensibles à 
des dynamiques temporelles à plus grande échelle. Par exemple, si les 
réseaux sociaux de géolocalisation devenaient un succès commercial, 
avec des millions d’utilisateurs, il est fort probable qu’une forme d’inat-
tention civile se développerait dans laquelle beaucoup de déclarations 
de position passeraient inaperçues ou seraient ignorées. L’analyse 
pragmatique que nous préconisons ici pourrait enfin être étendue à 
d’autres situations dans l’univers des réseaux socionumériques dans 
lesquelles les actions d’écran sont encore trop rarement analysées d’un 
point de vue pragmatique et comme des évènements de langage : on 
peut ainsi penser à la rédaction d’un commentaire sur Facebook (et y 
répondre) ou à la contribution à un morceau de code sur un forum 
open source. Il s’agit alors bien de développer une « pragmatique de la 
contribution », dont les notifications de position sur Foursquare ne 
sont qu’un premier exemple.
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Ce chapitre traite de la question de contribution dans des environne-
ments en ligne dans le contexte de la production de connaissances 
scientifiques. Le développement du Web participatif et, plus largement, 
des médias numériques a permis l’émergence d’un vaste ensemble de 
pratiques de production et de diffusion de contenus, d’outils et d’appli-
cations (Millerand, Proulx et Rueff, 2010) qui favorisent d’une part, 
l’implication d’acteurs non scientifiques dans des projets habituelle-
ment réservés aux professionnels de la science et d’autre part, l’émer-
gence de nouveaux modes de communication scientifique (Lievrouw, 
2010). Les initiatives entourant les plateformes participatives semblent 
ouvrir de nouvelles opportunités pour inclure des non-scientifiques et 
développer ainsi de nouvelles stratégies de recherche, fondées notam-
ment sur la participation du plus grand nombre au service de l’accu-
mulation de grands corpus de données. Les expressions science citoyenne 
et science participative, qui font référence à des activités de recherche 
regroupant des scientifiques et des amateurs, « citoyens » ou grand public, 
renvoient actuellement à un nombre grandissant d’initiatives constituées 
autour d’Internet (Dickinson et Bonney, 2012 ; Nielsen, 2012).

L’Observatoire naturaliste des écosystèmes méditerranéens 
(ONEM) est un organisme sans but lucratif dont la mission consiste à 
mettre en lien différentes catégories d’acteurs (professionnels, natura-
listes, grand public) autour de la collecte de données naturalistes dans 
la région méditerranéenne française. L’initiative a permis de multiplier 
par 15 le nombre de données d’observation sur certaines espèces 
d’insectes de la région, grâce à l’implication d’amateurs et de citoyens 
« ordinaires ». Si l’initiative semble porter ses fruits, elle se distingue 
toutefois d’autres initiatives de type sciences citoyennes par le statut 
qu’elle accorde aux contributions et à leurs auteurs, et incite, de ce fait, 
à questionner la spécificité et les enjeux des modalités de production 
de connaissances qu’elle propose. Comment qualifier ces modes de 
production de connaissances visant l’agrégation de données sans les 
dépersonnaliser, par la mobilisation d’un réseau informel de contribu-
teurs ? Dans quelle mesure ces pratiques contemporaines de science 
participative s’apparenteraient-elles à des pratiques observées à l’ère 
de la « petite science » (ou science « artisanale ») ?



Chapitre 14 v Les sciences participatives	 201

Les constats présentés dans ce chapitre sont basés sur l’étude 
ethnographique de l’Observatoire naturaliste des écosystèmes médi-
terranéens1, à partir de données recueillies par plusieurs sources (entre-
vues, observations, analyse de la plateforme en ligne, analyse des traces 
d’activité, analyse de documents) sur une période de 18 mois (entre 
mars 2010 et août 2011). Les entrevues ont été réalisées avec les fon-
dateurs de l’Observatoire et avec les coordinateurs de cinq enquêtes2, 
ces derniers étant également contributeurs dans d’autres enquêtes. 
L’analyse de la plateforme et des traces d’activité a porté sur la com-
position, la structure et le nombre de contributions dans les enquêtes. 
L’analyse a reposé sur une approche inspirée de la théorisation ancrée 
(Strauss et Corbin, 1998).

Nous commençons avec une revue de la littérature sur la contri-
bution amateur à la production des connaissances scientifiques en 
ligne. Nous décrivons ensuite brièvement l’Observatoire, puis nous 
présentons un argumentaire en deux volets : d’une part, la mise en 
place d’un dispositif technique simplissime favorise la production et 
l’accumulation de données par un large réseau de contributeurs ; d’autre 
part, la nature du collectif, particulièrement le statut des contributeurs 
et des contributions, inscrit ces pratiques dans le prolongement de 
façons de faire propres à la « petite science ». Si les initiatives en ligne 
de type science participative renouvellent les modalités de produc-
tion de connaissances en intégrant un plus grand nombre d’acteurs 
non scientifiques (amateurs et grand public) dans l’activité scientifique, 
elles semblent marquer en même temps la résurgence de pratiques 
plus  anciennes, observées à l’époque d’une science à petite échelle 
centrée sur la réciprocité et l’absence de formalité (Lievrouw, 2010) 
entre collaborateurs.

  1.	 Cette étude a été réalisée dans le cadre d’un projet de recherche multisite sur quatre 
ans qui portait sur l’usage de plateformes Web par des amateurs et des professionnels 
en histoire naturelle et en sciences de l’environnement. Le projet a été financé par 
le Conseil de recherches en sciences humaines du Canada.

  2.	 Une des missions centrales de l’Observatoire est d’organiser la participation de contri-
buteurs à la collecte de données d’observation sur des espèces en particulier, dans 
le cadre d’« enquêtes ». La plateforme compte en 2013 une quinzaine d’enquêtes. 
Nous y reviendrons ultérieurement. 
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1.	 La contribution amateur à la production 
de connaissances scientifiques

La participation d’amateurs à la production de connaissances scienti-
fiques n’est pas un phénomène nouveau, en particulier dans les sciences 
de terrain (Charvolin, Micoud et Nyhart, 2007), où les collections (de 
données ou d’échantillons) y jouent un rôle important. En botanique, 
comme en astronomie, la contribution régulière d’amateurs remonte 
au xixe siècle. En ornithologie, le recensement des oiseaux Audubon 
Christmas a commencé en 1900. Cependant, le développement des 
technologies de l’information et la prolifération des outils et des sup-
ports numériques depuis la fin des années 1990 font de la participation 
des amateurs et du grand public dans la recherche scientifique une 
stratégie de recherche viable pour certaines questions scientifiques.

Les technologies numériques semblent en effet jouer un rôle 
structurant dans l’émergence de pratiques amateurs structurées. D’une 
part, en créant des espaces qui facilitent la communication entre les 
professionnels et les amateurs, les médias sociaux et les plateformes 
participatives offrent des possibilités de participation à grande échelle 
(Lievrouw, 2010). D’autre part, l’émergence de ces nouvelles pratiques 
est directement liée à l’utilisation de nouvelles technologies d’obser-
vation (telles que les systèmes GPS personnels) et d’outils qui permettent 
la production, l’agrégation et le partage des données. Ces technologies 
stabilisent les connaissances en les normalisant comme des données 
stockées dans des bases de données interopérables (Hanseth, Monteiro 
et Hatling, 1996).

Les projets que l’on rassemble sous l’expression « sciences par-
ticipatives » diffèrent en réalité considérablement et recouvrent une 
grande hétérogénéité de pratiques. Bonney et al. (2009) proposent 
une typologie basée sur le degré et le type d’implication : la contribu-
tion, la collaboration ou la participation à part entière (cocréation3). 
Wiggins et Crowston (2012) proposent de distinguer la science com-
munautaire de la science citoyenne, en fonction du locus de contrôle 
de l’enquête. Dans sa plus simple expression, contribuer peut consister 
à fournir des ressources, telle la capacité de traitement informatique 
inutilisée sur son ordinateur, à un projet géré par des scientifiques. 
L’exemple le plus connu est probablement SETI@home (Search for 

  3.	 Dans cette typologie, la contribution réfère à une implication minime, de type 
« apporter sa pierre à l’édifice », alors que la participation suppose une implication 
majeure, par exemple être consulté sur l’orientation ou la stratégie d’un projet, ou 
encore sur la définition des priorités.
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Extra Terrestrial Intelligence) qui procède à l’installation d’écrans de 
veille sur les ordinateurs de bénévoles afin d’analyser les signaux radio 
provenant de l’espace.

La grande majorité des projets qui sollicitent la participation 
d’amateurs suit un modèle de production par les pairs basé sur le bien 
commun (Benkler, 2007), où un grand nombre de participants four-
nissent de petites contributions plus ou moins indépendantes, qui 
seront traitées de manière modulaire, puis intégrées dans un ensemble 
cohérent grâce à des mécanismes de contrôle de la validité (Kelling 
et al., 2011 ; Wiggins et al., 2011). Dans cet équivalent scientifique du 
crowdsourcing, les amateurs travaillent activement pour recueillir et 
fournir des données (généralement des observations), pour coder ou 
classer les données existantes (souvent des spécimens). Par exemple, 
le projet Herbaria@home, organisé par la Société botanique du Royaume-
Uni, invite les bénévoles à documenter et à classifier des plantes pro-
venant de diverses collections, faisant ainsi écho à une longue tradition 
de collecte, de conservation et d’échange de spécimens entre les natu-
ralistes amateurs. Au sein des sciences écologiques, la contribution 
amateur a tendance à se concentrer sur l’observation d’écosystèmes 
et de populations d’animaux sauvages. Les bénévoles forment un réseau 
de « capteurs humains » pour la collecte de données, souvent à des 
échelles temporelles et géographiques qu’il serait impossible d’avoir 
autrement (Cornwell et Campbell, 2012). Ces contributions amateurs 
sont d’autant plus significatives que la qualité d’un ensemble de don-
nées est étroitement liée à sa taille. En outre, ces réseaux distribués 
d’amateurs peuvent permettre de suivre l’évolution des phénomènes 
en temps quasi réel. Dans d’autres domaines, les projets de traitement 
de données tirent parti des capacités perceptives et des compétences de 
résolution de problèmes des participants, couvrant une grande variété 
de tâches, de la réduction de données d’images de galaxies (Galaxy 
Zoo) (Cho et Clery, 2009) à la résolution de problèmes portant sur le 
pliage de protéines (Foldit) (Cooper et al., 2010).

Les amateurs sont rarement impliqués dans la définition des 
questions de recherche ou dans l’interprétation des résultats (Lievrouw, 
2010 ; Nielsen, 2012). Cela dit, même si leurs contributions sont géné-
ralement limitées et canalisées au sein de projets définis et dirigés 
par  des chercheurs, leur travail peut conduire à la production de 
connaissances scientifiques, que ce soit sous forme de découvertes 
(de nouvelles galaxies par exemple), de techniques (des algorithmes 
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pour le pliage des protéines) ou d’orientations de recherche (de nou-
velles questions sur l’impact du changement climatique sur la distri-
bution des espèces) (Lemonnier-Darcemont, Bernier et Darcemont, 
2009 ; Davis et Howard, 2005).

Les possibilités offertes par les outils et les plateformes numé-
riques en matière de structuration et d’organisation d’information 
semblent favoriser la production de connaissances scientifiques légi-
times par les non-scientifiques. Heaton et al. (2011) suggèrent un 
changement paradigmatique dans la production de connaissances en 
botanique, un changement que l’on peut observer à la fois dans les 
nouvelles formes de division du travail émergeant entre amateurs et 
scientifiques, dans le rôle central joué par les amateurs dans la mise à 
jour des connaissances, et dans le développement de ressources inno-
vantes (outils, bases de données) grâce à la mobilisation du « grand 
nombre ». Ces résultats vont dans le sens des propos de Hine (2008), 
lequel montre que les bases de données ont révolutionné les pratiques 
dans les sciences systématiques. Dans le même esprit, Kelling et al. 
(2011) suggèrent que les besoins en matière de compilation, d’organi-
sation et de documentation d’ensembles de données complexes et 
volumineux en biodiversité engendrent la mobilisation d’un plus grand 
nombre de personnes aux profils variés, pour produire des collections 
de données. Enfin, l’usage de plateformes numériques paraît particu-
lièrement bien adapté aux connaissances qui peuvent être traitées de 
manière modulaire, par exemple lorsque la collecte des données est 
facilement séparable de leur analyse.

Les amateurs semblent par ailleurs prendre une place différente 
dans la production des connaissances scientifiques, en donnant à voir 
une évolution dans les formes de division du travail scientifique. His-
toriquement, la collecte et l’analyse des données étaient réalisées par 
une seule et même personne ou équipe (Nielsen, 2012), ce que les 
initiatives de type sciences citoyenne ou participative remettent fon-
damentalement en question. Les amateurs semblent se spécialiser dans 
la production et la circulation de connaissances scientifiques qui se 
situent en amont ou en parallèle des connaissances académiques tra-
ditionnelles. Ces connaissances relèvent du domaine de la vulgarisation 
scientifique, de l’instrumentation technique ou des infrastructures 
informationnelles (du type bases de données). Leur participation est 
étroitement liée aux médias sociaux et au Web participatif qui, en 
créant des espaces de communication facilitant les interactions entre 
professionnels et amateurs – caractéristiques des collèges invisibles et 
de la « petite science » – offrent des possibilités de participation à grande 
échelle (Lievrouw, 2010).
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Bos et al. (2007) avancent qu’un des enjeux majeurs des envi-
ronnements de collaboration en ligne est la nécessité de motiver les 
contributeurs, tout en assurant la fiabilité et la validité scientifique des 
données. En effet, l’un des plus grands défis de ces environnements de 
« contribution communautaire » est de permettre aux participants 
de tous niveaux de se sentir des membres à part entière. Il semble que 
les motivations premières des participants aux projets scientifiques en 
ligne sont d’ordre relationnel : les amateurs souhaitent collaborer, 
partager leurs compétences et leurs connaissances, et appartenir à une 
communauté (Lievrouw, 2010 ; Nielsen, 2012 ; Raddick et al., 2010). Le 
plaisir et l’identification aux objectifs du projet constituent aussi des 
motivations importantes (Raddick et al., 2010). Les enjeux de réputa-
tion, l’opposition au contrôle exclusif de la connaissance et l’aspect 
concurrentiel du système académique « traditionnel » apparaissent aussi, 
mais dans une moindre mesure, comme des facteurs de motivation 
(Lievrouw, 2010). Enfin, de nombreux projets de sciences participatives 
intègrent des mécanismes de reconnaissance des participants les plus 
actifs et les plus productifs. Certains présentent d’ailleurs des listes de 
publication qui comprennent des amateurs parmi les coauteurs.

2.	 L’Observatoire naturaliste des écosystèmes 
méditerranéens

Fondé au début des années 2000, l’Observatoire s’est donné une triple 
mission : servir de référence en matière de connaissances naturalistes 
et environnementalistes sur la région méditerranéenne, permettre 
l’accès aux connaissances scientifiques à la société civile, aux acteurs 
de terrain et aux professionnels de l’environnement, et développer une 
« conscience naturaliste » chez le public4. L’Observatoire constitue un cas 
de science participative particulièrement intéressant du point de vue de 
son caractère hybride. En effet, le collectif formé autour du projet est 
constitué d’acteurs rarement réunis dans un même lieu – à savoir des 
professionnels de la nature (par exemple des biologistes employés dans 
les bureaux-conseils), des scientifiques, des naturalistes amateurs, le 
grand public –, et destiné à servir des objectifs et des publics variés : 
gestion du territoire pour les élus municipaux, source de référence pour 
les naturalistes, outil de sensibilisation à l’écologie pour le public, etc.

  4.	 Tiré de la présentation du réseau ONEM sur le site <http://www.onem-france.org/> 
(consulté le 12 mars 2014).

http://www.onem-france.org/
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L’initiative est fortement ancrée dans un territoire, mais exclu-
sivement basée sur une plateforme Web, sans locaux physiques. En 
outre, tous les membres, y compris les fondateurs, sont des bénévoles, 
l’organisme n’employant aucun salarié. L’ancrage territorial et la volonté 
de servir un public le plus large possible sont au cœur de l’initiative et 
conditionnent à la fois le choix des espèces sur lesquelles portent les 
enquêtes et celui des outils techniques mis en place, comme l’évoque 
un des contributeurs :

La majeure partie des espèces des enquêtes sont relativement faciles à 
identifier. Sur des choses très, très, très pointues, jusqu’ici, on a répondu 
plutôt négativement parce qu’on estime que les personnes qui veulent 
faire ces enquêtes très pointues, c’est des spécialistes et disons, ils ont 
ces capacités de trouver les moyens pour faire leur enquête. Nous, on 
est sur des outils grand public.

L’activité principale de l’Observatoire consiste à réaliser des 
enquêtes naturalistes, ce qui implique la collecte de données d’obser-
vation sur des espèces. Concrètement, il suffit, pour contribuer à 
l’enquête, d’aller sur le site Web et d’y remplir un formulaire en indi-
quant le lieu où la sauterelle a été vue (le nom de la municipalité ou 
lieu-dit), la date, de fournir son nom ainsi que son adresse de courrier 
électronique, et enfin de cliquer sur « Enregistrer5 ». L’observateur a 
également la possibilité de joindre une photo. Dès le formulaire enre-
gistré, la carte interactive est automatiquement mise à jour et le contri-
buteur peut visualiser son ajout, qui apparaît sous la forme d’un 
nouveau point sur la carte, avec son nom associé6.

En 2004, une enquête sur la Saga pedo, aussi connu sous le nom 
de la « magicienne dentelée », une espèce de sauterelle facilement 
reconnaissable de par sa grande taille (elle peut atteindre 17 cm de long), 
a été lancée, notamment en raison de sa forte présence cette année-là 
dans la région. L’aspect spectaculaire de l’insecte, que monsieur et 
madame Tout-le-monde ne manquaient pas de remarquer lorsqu’elle 
s’invitait dans leur jardin, a sans doute attisé la curiosité des natura-
listes et du grand public. L’Observatoire a imprimé et distribué plus de 
4 000 copies d’un dépliant sous la forme d’un « avis de recherche » 
(figure 1) auprès des associations, du grand public, des municipalités, 
etc., en demandant aux gens de signaler, sur un site Web, toutes les 
fois où ils avaient observé l’insecte.

  5.	 La plateforme Web est basée sur un WikiNi, permettant d’enregistrer et d’éditer de 
l’information textuelle, et sur un module cartographique, permettant de visualiser 
les informations enregistrées sur une carte géographique.

  6.	 Le nom apparaît lorsque le curseur glisse sur le point.
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La Saga pedo a longtemps été considérée par les entomologistes 
comme une espèce rarissime, sur laquelle on savait peu de choses. Un 
atlas publié en 2003 par le Muséum national d’histoire naturelle de Paris 
avait répertorié seulement 72 observations de l’insecte dans toute la 
France. Un an après son lancement par l’Observatoire, l’enquête a permis 
de quintupler le nombre d’observations pour atteindre, en 2007, plus de 
1 000 observations, provenant de plus de 500 contributeurs différents.

3.	D es pratiques innovantes au service de la 
production de connaissances scientifiques en ligne

3.1.	 La production de données grâce à un réseau 
de contributeurs

Le fonctionnement de l’Observatoire repose sur la production et l’accu-
mulation de données grâce à la mobilisation d’un réseau de contribu-
teurs7. L’enquête doit son succès à une combinaison de facteurs, 

  7.	 Comme dans presque tous les environnements en ligne, la plupart des contributions 
sont réalisées par un petit nombre de personnes. En l’occurrence, dans le cas de 
l’enquête sur la Saga pedo, 6 % des contributeurs sont responsables de la moitié des 
contributions (y compris l’entrée de données de compilation ou de bases de données 
préexistantes). En termes d’observations de terrain, la majorité des contributeurs 
(75 %) n’ont contribué qu’une ou deux fois, ce qui s’explique en partie par la rareté 
relative de l’insecte. Sur les 540 contributeurs, plus de la moitié sont des citoyens 
ordinaires (grand public), le reste étant composé de naturalistes, de professionnels 
et d’amateurs. Enfin, 40 % des contributeurs ont aussi participé à d’autres enquêtes 
de l’Observatoire, portant sur d’autres espèces.

Figure 1
Dépliant « Avis de recherche » de l’enquête  
sur la Saga pedo (recto et verso)

Source : ONEM, 2006.
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notamment au choix de l’espèce et à la stratégie mise en place pour 
faciliter la participation des contributeurs. Premièrement, le dispositif 
technique se démarque par son extrême simplicité (quatre champs à 
remplir dans un formulaire sur une page Web) et par des mécanismes 
intégrés de reconnaissance et de mise en visibilité des contributions 
(la carte interactive qui intègre automatiquement les nouveaux ajouts 
et qui rend visibles les noms des observateurs). Comme l’évoque un 
des fondateurs, le choix d’un dispositif le plus simple possible visait à 
pallier tout blocage lié à l’interface technique :

Notre plateforme, on l’a conçue de manière à ce qu’il n’y ait pas de 
blocage. Il y a beaucoup de programmes de sciences participatives où 
il faut s’identifier, il faut des codes d’accès, des formulaires très longs. 
Nous, on n’a pas parti là-dessus. […] On a un accès « cartographie » 
où les gens peuvent ajouter une observation. Et s’ils ont une observation 
peu circonstanciée, on la prend quand même. […] La donnée est quand 
même incorporée, elle est valide. Donc, on essaie vraiment d’abaisser 
le seuil de participation.

La simplicité reste un préalable à la participation du grand public 
dans des projets de sciences participatives (Bonney et al., 2009), mais 
l’usage de fonctionnalités plus sophistiquées propres aux environne-
ments de type Web 2.0, comme les fonctions de visualisation dyna-
mique, constitue aussi des incitatifs forts, en permettant une rétroaction 
immédiate et personnalisée. Ainsi, le nombre de contributeurs au projet 
eBird a presque triplé à partir du moment où le site Web leur a permis 
de visualiser leurs propres contributions et de les comparer avec d’autres 
(Sullivan et al., 2009). Dans le cas de l’Observatoire et selon un inter-
viewé, il aurait été possible, mais plus difficile, de réaliser l’enquête 
sans les cartographies et sans la « restitution immédiate et telle quelle des 
observations ».

L’usage du Web offre une capacité de restitution et de mise en 
visibilité des contributions naturalistes, qui tranche avec la façon dont 
celles-ci étaient habituellement traitées auparavant, comme l’évoque 
ce contributeur :

Classiquement, ce qui se passait, c’est que quand quelqu’un voulait 
signaler une observation, il la communiquait au muséum et déjà, il 
fallait qu’il y ait un contact au muséum, c’était un peu difficile et puis 
y’avait un retour sur ce qui avait été transmis que très tardif, peut-être 
10 ans ou 15 ans plus tard, lorsque le chercheur faisait sa publication. 
Donc y’avait aucun retour. Alors que là, avec des sites où y’a des retours 
immédiats sur l’observation, rapidement, il y a une dynamique, un 
réseau d’observateurs qui se crée et une sorte d’émulation pour avoir 
le plus de données possible.
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Ainsi, en utilisant des dispositifs relativement simples (un 
dépliant et une page Web), l’Observatoire a réussi à mobiliser un 
réseau de contributeurs et à amasser ainsi un nombre considérable de 
données sur une espèce méconnue, figurant pourtant sur la liste des 
espèces protégées.

Les projets de sciences participatives existaient avant Internet, 
mais la capacité du support Web à augmenter la vitesse de travail et, 
surtout, à élargir le bassin des participants a contribué à changer d’échelle, 
comme en témoigne ce coordonnateur d’enquête, qui souligne la 
possibilité qu’offre le Web d’échanger avec des personnes inconnues :

C’est quand même un atout très important du Web. J’aime bien rappeler 
qu’avant le Web, ça se faisait déjà. Nos ancêtres naturalistes du 
xviiie siècle, ils échangeaient déjà avec des gens qu’ils ne connaissaient 
pas, ils le faisaient par courrier. La durée de travail était différente. 
Aujourd’hui, on fait beaucoup plus vite.

Dans le cadre de l’enquête sur la Saga pedo, plusieurs publications 
ont été réalisées. Dans un premier temps, le coordinateur de l’enquête 
a compilé deux synthèses, en 2005 et 2006. Ces documents, accessibles 
en ligne, présentent les résultats de l’enquête avec l’ensemble des don-
nées d’observation, incluant les noms des contributeurs, visibles sur 
une carte interactive, des références bibliographiques sur l’insecte, des 
analyses statistiques (sur les aires de répartition par exemple) ainsi 
qu’une série d’informations sur de nouvelles découvertes sur l’espèce. 
Un projet de beau livre grand format est également en cours. Ce dernier, 
qui vise un large public, présentera une synthèse des résultats de 
l’enquête dans un objectif d’éducation à l’environnement et de pro-
motion de la collaboration avec le monde naturaliste. De la même 
façon que les synthèses, il inclura tous les noms des contributeurs ayant 
collaboré à l’enquête, à la différence des publications d’enquêtes 
naturalistes classiques qui, généralement, ne les nomment pas.

Sur le plan scientifique, l’enquête a permis d’améliorer consi-
dérablement l’état des connaissances sur l’espèce. Plus précisément, 
elle a permis l’élaboration de nouvelles questions de recherche, qui 
ont donné lieu à des analyses comparées, notamment entre les données 
recueillies dans le cadre de l’enquête, limitées au Saga et à la région 
méditerranéenne française, et d’autres jeux de données, élargis à la 
sous-famille de l’espèce (Saginæ) et à l’échelle de l’Europe. Les résultats 
de l’étude ont d’ailleurs fait l’objet d’une publication scientifique 
(Lemonnier-Darcemont, Bernier et Darcemont, 2009).



210	 La contribution en ligne

3.2.	D es pratiques de type « petite science » ou science artisanale

Si la production de données constitue une des finalités du modèle 
participatif de l’Observatoire, inscrivant l’initiative dans la continuité 
des pratiques scientifiques contemporaines « dirigées par les données » 
et caractérisées par une segmentation accrue des tâches et des respon-
sabilités au sein des équipes de recherche, certaines façons de faire 
révèlent en revanche des pratiques plus anciennes, qui rappellent celles 
de la « petite science ». La « petite science » ou « science artisanale » sont 
des qualificatifs donnés par De Solla Price (1963) à la science datant 
d’avant le xxe siècle. Au contraire de cette dernière, marquée par l’acti-
vité scientifique à grande échelle, basée sur des infrastructures de grande 
envergure et des structures institutionnelles très codifiées (notamment 
autour de la publication d’articles), la « petite science » se caractérise 
par une structure organisationnelle légère. Elle prend racine dans les 
« collèges invisibles » (Crane, 1972) du xviie siècle, qui regroupaient 
des passionnés de science, engagés dans des projets à petite échelle, 
habitués aux rencontres informelles et à l’échange de lettres pour se 
tenir informés de leurs travaux respectifs.

Selon Lievrouw (2010), l’usage croissant des médias sociaux 
et  de technologies plus participatives (wiki, blogues, etc.) signale la 
résurgence de modes de communication de type « petite science ». 
La science 2.0 et les projets de science citoyenne indiqueraient en effet 
l’émergence de nouveaux modes de communication centrés sur l’inter
action, la réciprocité et l’absence de formalité (Lievrouw, 2010), basés 
sur des réseaux informels de communication entre chercheurs.

L’Observatoire emprunte des façons de faire qui relèvent de la 
« petite science » d’abord parce qu’il repose sur un collectif d’enthou-
siastes autour d’un projet scientifique commun, en l’occurrence « faire 
avancer et diffuser les connaissances sur la nature méditerranéenne8 ». 
Le collectif fonctionne sur la base d’interactions informelles où tous 
les contributeurs sont mis au même niveau, qu’ils soient des profes-
sionnels de l’environnement, des naturalistes amateurs ou des citoyens 
ordinaires. Au-delà de leurs titres ou de leurs responsabilités, ces contri-
buteurs bénévoles existent d’abord et avant tout par leurs contributions 
à l’Observatoire. La collaboration et la coopération sont les principes 
directeurs du fonctionnement du collectif, visant ainsi à dépasser les 

  8.	 Tiré de la présentation du réseau ONEM sur le site <http://www.onem-france.org/> 
(consulté le 12 mars 2014).

http://www.onem-france.org/
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clivages éventuels entre les différents groupes de participants : « [L’Obser-
vatoire] est l’occasion de réunir un grand nombre de collaborateurs 
d’horizons variés, de façon à créer une démarche nouvelle de travail 
coopératif9. » À ce titre, l’absence de formalité au sein du collectif 
vise  à  promouvoir « une culture naturaliste basée sur l’échange, la 
coopération, la pluridisciplinarité, la transversalité et la transposabi-
lité  des idées et des actions10 », des principes qui ne sont pas sans 
rappeler ceux d’échange et de fertilisation croisée (cross-fertilisation) des 
collèges invisibles.

La présence d’un ou de plusieurs coordonnateurs d’enquête 
permet d’organiser la participation et d’animer le collectif. Ainsi, il 
peut arriver que le coordinateur contacte un contributeur directement, 
par courriel, pour vérifier une donnée par exemple. Ces échanges inter-
personnels sont très importants, comme l’évoque ce coordonnateur :

Dans le cas de figure où on a des observations peu précises, des obser-
vations inédites, des observations curieuses, systématiquement je 
recontacte les gens. C’est la partie la plus lourde, puisqu’à partir du 
moment où on commence à discuter avec les gens, il y a des questions-
réponses. Il faut traiter les infos. Il ne faut surtout pas oublier de leur 
répondre. On accuse toujours réception d’un courrier. Si quelqu’un 
m’envoie un mail, je me sens obligé de répondre. Le minimum quoi.

Tous les participants sont considérés comme des contributeurs, 
les « témoins » d’une histoire de la nature, au sens noble de la pratique 
naturaliste des xviiie et xixe siècles :

Les contributeurs ne sont pas considérés comme de simples observateurs, 
inventeurs, auteurs anonymes de données de Saga, mais bien comme 
les témoins directs d’une « histoire du patrimoine naturel », ou histoire 
de l’artificialisation de la planète par l’homme. […] Les données Saga 
sont en réalité considérées comme de véritables « témoignages »11.

Sur ce plan, l’Observatoire se distingue d’autres initiatives de 
sciences participatives où les contributeurs restent des participants 
anonymes, relégués au statut de fournisseurs de données. En refusant 
ce statut réducteur, les fondateurs de l’Observatoire réfutent également 
une division du travail scientifique qui valorise certaines tâches (analyse 
et rédaction de publications par exemple) au détriment d’autres (le 
travail sur le terrain). Cette critique s’inscrit d’ailleurs dans une prise 

  9.	 Ibid.
10.	 Ibid.
11.	 Tiré de la présentation du projet de beau livre sur la sauterelle Saga pedo (<http://

www.onem-france.org/saga/wakka.php?wiki=LivreArgumentaire>, consulté le 
12 mars 2014).

http://www.onem-france.org/saga/wakka.php?wiki=LivreArgumentaire
http://www.onem-france.org/saga/wakka.php?wiki=LivreArgumentaire
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de position explicite du collectif en faveur des données ouvertes. Le 
partage et la publication libre des données sont inspirés des principes 
des commons (Ostrom, 1990) qui préconisent la production par les 
paires (Benkler, 2007) et considèrent les données comme appartenant 
à tous :

Nous, nous sommes pour la création de biens communs. Ça aussi, 
c’est quelque chose qui était un peu nouveau et qui séduit aussi le 
grand public, c’est-à-dire que les données n’ont pas à servir à alimenter 
une base de données dont on ne sait pas ce qu’elle va devenir et à qui 
elle va servir. Là, les données d’observation sont immédiatement dis-
ponibles et réutilisables et libres de droit. Mais ce genre de choses, pour 
le porteur de projet qui vient du milieu de la recherche, c’est peut-être 
un peu difficile. […] Il y a la propriété intellectuelle qui est, pour ce 
genre de choses, c’est souvent le point d’achoppement principal. À qui 
va appartenir le résultat ? Pour nous, c’est [une question] essentielle.

Conclusion

En tant que projet de sciences participatives, l’Observatoire met en 
œuvre des modalités de production de connaissances tout à fait contem-
poraines, tirant profit des possibilités offertes par Internet pour mobi-
liser  un vaste réseau de contributeurs enthousiastes, naturalistes 
confirmés ou entomologistes d’un jour. Mais ce projet semble en même 
temps remettre à jour des façons de faire plus anciennes, propres à 
une science artisanale, marquée par des collectifs informels, engagés 
dans des projets à petite échelle et œuvrant à l’intérieur de structures 
organisationnelles légères.

À la différence d’autres initiatives, celle-ci se distingue par la 
valorisation des amateurs comme témoins, et non seulement comme 
fournisseurs de données, et par le projet idéologique scientifique qu’elle 
incarne. Elle se distingue également par son caractère hétérogène : dans 
le cas étudié ici, on observe un brouillage des frontières, pas seulement 
entre disciplines scientifiques (ici l’entomologie côtoie la botanique et 
l’écologie : les données d’observation de l’insecte ont permis d’émettre 
de nouvelles hypothèses sur son habitat et notamment sur certaines 
plantes), mais aussi entre les professionnels (scientifiques) et un public 
en ligne de plus en plus informé et engagé, avec des conséquences sur 
la façon dont la connaissance est générée. Une piste de réflexion por-
teuse serait d’explorer les dispositifs tels que la plateforme collaborative 
de l’Observatoire en tant que lieu de rassemblement et d’interaction 
entre différents publics, et leur incidence sur la redistribution du travail 
scientifique. Dans la mesure où les amateurs ou le grand public peuvent 
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intervenir à différentes étapes de la chaîne de production des connais-
sances avec peu de formation scientifique préalable, ce modèle inédit 
marque une évolution, ou peut-être un retour du balancier, vers une 
science qui est l’affaire d’un grand nombre d’intervenants, dans laquelle 
l’échange informel, l’individualité et la contribution sont valorisés.
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Dans ce chapitre, nous analyserons les pratiques d’un groupe de per-
sonnes qui prennent des photographies de la nature et, plus particu-
lièrement, d’oiseaux et les publient sur le réseau Flickr1. Le choix de 
notre sujet s’explique par le fait que l’écologie émerge comme un 
domaine de connaissance et comme un problème de plus en plus 
impérieux. Le xxie siècle semble connaître l’apparition de ce que nous 
pourrions appeler l’« écologisme » ou l’« éco-environnementalisme ». 
Notre décision d’examiner plus particulièrement les photographies 
d’oiseaux est fondée sur le fait que ce sont des animaux abondamment 
photographiés sur ce réseau et que ces photos se démarquent par leur 
puissance et leur portée symbolique. Outre le chant grisant de l’oiseau 
qui transmet de la joie et éveille l’imagination, le spectacle visuel unique 
de cet animal passe principalement par le pouvoir de séduction de ses 
plumes, amplifiant ainsi sa dimension mystique. Il est même fréquent 
que les oiseaux soient considérés comme des créatures spirituelles 
servant d’intermédiaires entre le ciel et la terre, la nature et la culture, 
l’humain et le divin.

Notre analyse se centre sur ce cercle d’internautes. Utilisant une 
méthodologie multivolet combinant l’ethnographie virtuelle (Miller 
et Slater, 2000 ; Hine, 2001) avec des entretiens en ligne réalisés auprès 
de 45 flickeriens, nous avons observé les nouvelles expériences de 
partage de contenus qui se développent entre ces internautes qui 
possèdent des affinités en matière de compétences, de goûts et d’iden-
tification aux valeurs de l’écologie. Nous approfondissons ici l’hypo-
thèse selon laquelle les flickeriens développent une dynamique pouvant 
être considérée comme d’abord ludique. Cette expérience commune 
offre un contexte social favorable à la découverte de talents, à l’émer-
gence de la responsabilité environnementale et à l’ouverture cordiale 
dans la transmission d’informations et de savoirs.

  1.	 Flickr a été fondé par la société canadienne Ludicorp en 2002. Initialement, il a été 
conçu comme un jeu vidéo en ligne appelé « Game Neverending » où les joueurs 
utilisaient des photographies comme supports iconiques pouvant être déplacés, 
échangés et commentés. Cependant, le téléchargement des photographies a acquis 
une telle importance que le site a créé la possibilité de stocker, de rechercher et de 
partager des photos sur une page personnelle, d’ajouter des commentaires, des notes, 
des tags, et de les classer comme favoris, de manière gratuite ou par le biais d’un 
abonnement « pro » au coût de 25 $ par année. Flickr a aussi développé une dimen-
sion sociale importante, permettant aux utilisateurs de maintenir un réseau de 
contacts, de former et d’administrer des groupes, et d’agir en tant que véhicule 
de communication pour des initiatives se réalisant sur ce réseau. Depuis 2005, Flickr 
appartient à Yahoo et a connu une grande expansion.
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1.	A mateurs de la photo et de la nature

Flickr est composé d’individus qui ont, comme intérêt commun, la 
pratique de la photographie. Originaires des quatre coins du monde, 
ces photographes présentent de grandes amplitudes générationnelles ; 
ils exercent des professions variées ; même s’il se trouve des photo-
graphes professionnels dans le réseau, ceux-ci sont peu nombreux. En 
fait, la photographie est pour les flickeriens une activité fréquemment 
exercée parallèlement à une autre profession. L’un d’eux, lors d’un 
entretien, décrit la photographie comme une « activité de détente stimu-
lante » et ajoute : « Avoir un appareil photo à la main me fait voir le monde 
avec d’autres yeux et c’est, en quelque sorte, libérateur. » Ils photographient 
pour l’amour de la photo. Flickr peut être décrit succinctement comme 
un site utilisé surtout par des amateurs de photo numérique. Le terme 
amateur dérive du latin amare (« aimer »). L’essence de l’amateurisme est 
donc la motivation intrinsèque : être un amateur, c’est faire quelque 
chose par amour. L’amateur est celui qui apprécie et réalise ; il est le 
connaisseur et l’artisan. Cependant, l’amateur sur Flickr ne se limite 
pas à la prise de photo. Il consacre plusieurs heures par semaine à 
sélectionner, éditer et partager ses photos avec d’autres membres du 
réseau. Dans l’espace de visibilité que le Web lui permet, il fait connaître 
ses œuvres et, avec elles, ses sentiments, ses goûts, ses compétences 
et ses connaissances.

L’imagerie partagée par les individus observés dans le cadre de 
cette étude nous révèle l’existence d’un grand nombre d’internautes 
passionnés par la nature et qui publient une profusion de photographies 
d’oiseaux sur Flickr. Les oiseaux sont photographiés individuellement 
ou en groupes, surtout à partir de la « digiscopie » où l’appareil photo 
numérique est joint à un télescope. On y trouve les espèces les plus 
communes et d’autres plus rares. Certains oiseaux sont photographiés 
en plein vol, tandis que d’autres s’attardent sur les branches des arbres, 
sur des falaises ou près des lagunes, lorsqu’ils se nourrissent ou s’oc-
cupent de leur progéniture. Quelques oiseaux sont cadrés en entier, 
d’autres restent partiellement cachés, manifestant une plus ou moins 
grande habileté du photographe pour obtenir une prise de vue sous le 
meilleur angle et le meilleur cadre possible, comme l’indiquent les 
propos d’un flickerien : « La nature est toujours un défi, partir d’une chose 
qui est déjà belle et la rendre encore plus attractive à travers la photographie. » 
Ce qui ne varie pas dans l’ensemble de ces photos, c’est l’intention du 
photographe de souligner chez les oiseaux la grâce spéciale du vol, le 
détail et l’élégance de chaque espèce et le jeu exubérant des couleurs 
des plumes.
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Cette fascination pour le contact avec les nouveautés du monde 
naturel et pour l’étude de la nature qui caractérise Flickr peut s’inscrire 
dans une continuité historique. Aux xve et xvie siècles, de nombreux 
amateurs se dédient déjà au projet de révéler une nature totalement 
inconnue et surprenante. Parmi ceux-ci, nous pouvons mettre en évi-
dence Charles de L’écluse ou Carolus Clusius (Egmond, 2007), médecin 
et botaniste flamand, qui a publié en 1601 son traité de botanique 
Rariorum Plantarum Historia, illustré de plus d’un millier de dessins ; 
Conrad Gessner, humaniste et naturaliste suisse, auteur de Historia 
Animalium (1551-1558, 1587), considéré comme un acteur important 
dans la fondation de la zoologie moderne ; ou encore Oviedo y Valdez, 
historien et écrivain espagnol et rédacteur en chef de l’Historia General 
de las Indias (Leitão, 2013). Ces érudits se sont tous livrés à un travail – 
souvent parrainé par leur cour royale – de collecte, d’observation, 
d’analyse, de classification et de représentation graphique de nombreux 
spécimens, végétaux et animaux. Ils étaient fascinés par l’apparence 
de ces « merveilles de la nature », mais aussi par leur valeur thérapeu-
tique et nutritionnelle. On peut dire qu’ils sont responsables de la mise 
en œuvre de nouvelles méthodes d’inscription et de description du 
monde naturel (Leitão, 2013)2. De la même manière que la naturalia 
avait suscité l’intérêt de ces amateurs, conscients de la valeur de l’obser-
vation directe de la nature et de la primauté des connaissances des 
peuples autochtones, les flickeriens d’aujourd’hui semblent aussi séduits 
par une réévaluation profonde de la nature.

Même si nous trouvons sur le réseau quelques biologistes pro-
fessionnels et des étudiants en biologie, détenteurs d’un savoir codifié, 
la plupart des membres de Flickr exercent une profession sans rapport 
avec les sciences biologiques. Ils y sont conduits par leur curiosité pour 
le monde naturel. À leurs yeux, la nature est comme un amphithéâtre 
à ciel ouvert, induisant la sérénité, doué de vie et de complexité, une 
réserve de tendresse, de sensualité et de beauté. Ils photographient les 
oiseaux guidés par leur imagination et par leur engagement passionné. 

  2.	 Le Portugal et l’Espagne se sont illustrés dans le processus d’observation et d’enre-
gistrement des informations des espèces de la faune et de la flore, principalement 
en raison de leurs projets maritimes et des longs voyages océaniques qu’ils ont 
réalisés. On peut mentionner, par exemple, le travail de Frei Cristóvão de Lisboa, 
qui, au-delà des rapports écrits, a dessiné, avec une grande richesse de détails, la 
splendeur des arbres et des oiseaux de la région brésilienne du Maranhão qui éton-
nait les voyageurs. On peut encore souligner les descriptions précises du monde 
naturel en Asie, surtout les plantes, par Garcia da Orta, médecin du vice-roi de l’Inde. 
La connaissance compilée par Orta sera ensuite diffusée par Clusius, dans un traité 
que ce dernier publiera et dans lequel il transmettra les premières nouvelles, recueillies 
et validées par les Portugais, à un public européen diversifié (Leitão, 2013).
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Ils détiennent un savoir non formalisé, acquis par l’expérience, un 
savoir intégré « spontané, intuitif, expérimental, quotidien », que l’on 
peut appeler un « savoir personnel », selon l’expression de Michael 
Polanyi (1966). Le flickerien, qui prend des photos et rend publiques 
ses photos d’oiseaux, est non seulement un amateur de photo, mais 
aussi un amateur de la nature. La relation bienveillante de ces photo-
graphes amateurs avec la nature, se réalisant dans la vénération des 
icônes naturelles, perçues comme dignes de respect, d’attention et de 
culte, légitime une analogie avec le naturalisme. Ces amateurs peuvent 
donc être considérés comme un nouveau type de naturalistes, par 
référence aux naturalistes du passé que nous avons déjà mentionnés : 
ce sont des naturalistes amateurs, voire des écologistes amateurs, et, 
dans une certaine mesure, des biologistes amateurs.

Ces photographes naturalistes donnent priorité à l’expérience 
et à l’observation en les considérant comme un moyen d’accéder aux 
mystères de la nature. Au lieu du laboratoire, les flickeriens opèrent 
in  locus, et leur travail ne repose pas sur des instruments de mesure 
complexes, mais sur la collecte d’informations et de photographies 
recueillies par diverses personnes à plusieurs endroits dans le cadre 
d’une « recherche en plein air ». Chaque photographe naturaliste ama-
teur publie ensuite ses photos sur le réseau et s’engage à réunir des 
séries d’images pour faire de Flickr une illustration du monde naturel. 
Pour cela, les flickeriens équipent leur galerie personnelle du plus grand 
nombre de photographies sur le plus grand nombre d’espèces possible. 
Ils peuvent éventuellement distribuer quelques-unes de leurs photos 
dans les groupes qu’ils intègrent. Ils fournissent ainsi les microcollec-
tions qui, peu à peu, permettent de faire du réseau un vaste compen-
dium de l’écologie animale. Dans ce processus, les flickeriens manifestent 
une attention particulière non seulement à l’édition des photographies 
mais aussi à l’organisation des albums, choisissant une stratégie chro-
nologique par l’entremise d’une structure de fichiers avec plusieurs 
dossiers ordonnés du plus ancien au plus récent. À l’horizon des gestes 
et des relations des flickeriens, on entrevoit un but commun : la pos-
sibilité de construire d’énormes archives numériques, une gigantesque 
collection d’images numériques pour les passionnés de la nature.

2.	R egarder et ÊTRE REGARDÉ, produire et utiliser

Flickr est décrit par ses membres comme un « lieu de rencontre » où il 
est possible d’admirer et d’apprendre à partir de la production des 
autres abonnés qui y déposent leurs photos. Le réseau fonctionne 
comme suit : un flickerien publie quelques-unes de ses photos sur le 
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réseau ; plus le contenu y est distribué, plus les autres sont tentés de 
rejoindre la plateforme et de partager également leurs propres images. 
Le flickerien devient ainsi une figure liminaire, à la fois producteur et 
récepteur, désigné comme produser (Bruns, 2008). Il met son butin 
photographique à la disposition de tous, encouragé par l’idéal du par-
tage, comme en témoigne cette réponse d’un flickerien : « Quel plaisir 
y a-t-il à prendre des photos et à les ranger ? Tout ce qui est bon, tout ce qui 
est beau et salutaire, devrait être partagé. » Le partage coexiste avec 
la norme de réciprocité donner/recevoir/rendre, par opposition à la 
séquence moniste prendre/garder/refuser.

Après la publication des photos, la classification des espèces 
photographiées par ces flickeriens est renforcée par l’observation in situ 
ou – dans les cas où ils n’arrivent pas à identifier les oiseaux immédia-
tement – par un processus de recherche, parfois épuisant, qui passe par 
la consultation de divers guides et livres, par la fréquentation de sites 
et de forums spécialisés et même par le recours à Flickr en laissant un 
appel à l’aide aux abonnés. Le réseau propose en même temps une 
galerie thématique de photographies et une plateforme de discussion, 
d’entraide et d’évaluation mutuelle. Grâce à des marques d’indexation 
(tags) ajoutées sur leurs propres photos ou sur celles d’autres membres, 
les photographes naturalistes de Flickr organisent leur production 
en ajoutant ainsi des métadonnées aux images. Ils produisent des des-
criptions sémantiques plus riches des photos, parfois avec des infor-
mations contextuelles supplémentaires pouvant faciliter un meilleur 
accès aux collections. Les tags sont ainsi utilisées comme un acte social 
principalement pour le bénéfice du collectif de Flickr (Beuscart et al., 
2009). Développant des stratégies de description, de comparaison 
et  de  classement, les flickeriens font circuler une grande quantité 
d’informations ornithologiques.

Outre les tags, nous avons observé les commentaires échangés 
entre flickeriens. Ces échanges prennent souvent la forme d’une politesse 
bienveillante : la plupart se remercient par un nouveau post ; ils appré-
cient une photo, soit pour ses qualités esthétiques, soit pour l’aspect 
insolite des oiseaux capturés par l’objectif. Éventuellement, on pose des 
questions sur l’endroit où la photo a été prise et sur l’appareil utilisé ; 
d’autres fois, on partage un lien vers d’autres photos au contenu simi-
laire, mais sans qu’un espace conversationnel plus long se développe. 
Cependant, quelques commentaires contiennent des informations pré-
cises permettant de rectifier des inexactitudes, y compris dans la clas-
sification des espèces photographiées. Par le jeu de procédures d’échange 
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horizontal sur le réseau, les flickeriens démontrent une volonté de 
s’engager dans un processus de production de savoir collectif et 
transdisciplinaire, qui renvoie à une forme décentralisée d’organisation.

La sociabilité sur Flickr semble rejoindre l’axiomatique du don 
(Mauss, 1973). Nous découvrons ici un système relationnel, voire « fra-
ternel », de partage créatif de photos, s’inscrivant dans une logique 
socialement responsable, au point de former une sorte d’« équipe ». 
À partir de l’échange émerge quelque chose de nouveau : les amateurs 
créent collectivement une encyclopédie ouverte et cumulative, une 
grande collection d’images du monde naturel. L’esprit de collectionneur 
qui imprègne la sphère Flickr – le dessein de reconstituer l’univers 
naturel sur un seul site numérique – sera d’autant plus viable qu’il 
reposera sur la générosité de chaque internaute (Shirky, 2010) qui, en 
quelque sorte, donne et redonne les dons des autres. C’est par cette 
dynamique du don que se construit la réalité de Flickr en tant qu’entité 
culturelle. L’échange numérique tolère pourtant des situations de désé-
quilibre où le don n’est pas nécessairement suivi d’un contre-don ; cette 
figure alternative de l’échange reste toutefois imprégnée d’un principe 
de sollicitude et de sympathie.

Cependant, l’altruisme inhérent au don ne doit pas conduire à 
accepter une explication unilatérale de la contribution dans l’univers 
Flickr. Au contraire, le don résulte d’une logique d’interdépendance où 
nous retrouvons simultanément l’individualité idiosyncrasique de 
chaque abonné et la complémentarité propre à l’existence du collectif. 
Offrir des photos à l’autre est sans doute un acte de don, une source 
de spontanéité et de liberté, mais ce geste entraîne aussi une obligation 
éthique liée à la culture flickerienne, indissociable de la réciprocité 
(Gouldner, 2008, p. 46-68). Et ce don se produit rarement dans un 
environnement complètement symétrique ; il ne garantit pas lui-même 
l’absence d’injustice, de compétition ou même de violence (Girard, 
1980)3, réveillée par le désir d’être celui qui prend les meilleures photos 
ou en prend le plus grand nombre, d’être celui qui réunit le plus de 
commentaires ou celui dont les photos sont choisies comme favorites 
par le plus grand nombre de flickeriens. L’abonné a le dessein de péné-
trer dans le cercle de célébrité de Flickr, cherchant ainsi la reconnais-
sance sur le réseau. La routine photographique et l’investissement des 

  3.	 Pour Girard (1980), l’autonomie du désir est illusoire, car le désir est né, il vit et il 
meurt dans l’imitation ; par l’imitation, on apprend à parler, à marcher et à désirer. 
Dans ce schéma mimétique, on reconnaît la jalousie, l’envie et la violence. On crée 
la rivalité dans l’admiration camouflée du prestige de l’autre, de ce que l’autre pos-
sède ; on lutte pour le même objet et on désire les mêmes désirs que notre modèle. 
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flickeriens dans le réseau visent ainsi la quête d’une visibilité. Cette 
dernière peut avoir les attributs d’un capital social, car elle constitue 
une ressource mesurable, cumulative, transmissible qui implique des 
intérêts et qui est convertible (Heinich, 2012).

C’est de cet esprit agonistique (Marques, 2002), créé entre les 
participants, qu’émerge la virtuosité de la coopération et de la solidarité. 
C’est ainsi qu’apparaît au sein de Flickr une sorte d’alliance, une ana-
logie féconde ou, du moins, une « co-extensivité » (Caillé, 2007), dans 
la mesure où ce qui est donné individuellement devient visiblement 
précieux pour le collectif et où la motivation sociale d’appartenir à 
l’œuvre commune fonctionne comme un encouragement et un ren-
forcement de la motivation individuelle. Il y a sur Flickr un plaisir 
associé à la création d’un bien collectif et à la qualité des interactions 
entre les membres du réseau, indissociable de ce que nous pouvons 
appeler une « idéologie de la participation », c’est-à-dire une glorification 
de l’engagement et de la participation qui harmonise les avantages 
personnels en même temps que les succès collectifs. Sur Flickr, l’intérêt 
pour soi-même peut parfois coïncider avec l’intérêt pour autrui.

3.	 La contribution et la nouvelle figure 
du naturaliste numÉrique

Quand un flickerien prend une photo d’oiseau et la partage sur le 
réseau, il ne répond à aucun besoin élémentaire. Et ce n’est pas exac-
tement une tâche. Cette activité de loisir, au sens de Veblen (1998), ce 
geste apparemment « improductif » et sans compensation, se situe hors 
des exigences de la vie quotidienne, hors des contraintes purement 
rationnelles, hors de la sphère utilitariste, individualiste et économiste. 
Les flickeriens prennent des photos et les partagent sur Flickr parce 
que c’est une expérience qui les absorbe, les captive et les séduit. En 
mobilisant la notion complexe de « jeu » (Huizinga, 1951 ; Mead, 1967, 
p. 152-164) en tant que rituel d’apprentissage, source de réussite per-
sonnelle, d’autonomie et d’authenticité orientées vers la recherche 
d’un bien-être et la liberté de création, nous pouvons interpréter Flickr 
comme un bastion d’amateurs motivés par le « jeu de la photographie » 
comme totalité. Le jeu photographique sur Flickr ouvre un « temps 
ipsatif », selon l’expression de Joffre Dumazedier (cité dans Bromberger, 
1998, p. 10), c’est-à-dire une aventure passionnée qui est la 
manifestation d’un choix subjectif. Cependant, il ne s’agit pas de 
quelque chose d’occasionnel, comme ce que l’on observe avec les 
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snapshooters4 qui, sporadiquement, prennent des photos à l’occasion 
d’événements familiaux (Bourdieu et al., 1965). Les flickeriens jouent 
à prendre des milliers de photos sous un angle « techno-poétique », 
habités par une idéologie pro-écologique. Plusieurs flickeriens sont 
aussi des lecteurs ou des abonnés à des magazines spécialisés bien qu’ils 
se dissocient des photographes professionnels. Malgré le détachement 
des flickeriens au regard des notions d’obligation, de tâche et de devoir, 
ils « jouent », d’une manière sérieuse et durable, en s’appuyant sur leurs 
compétences, leurs savoirs ou leurs expériences.

Ce ludens n’est ni coercitif ni simplement hédoniste ; leur jeu 
est un moyen sérieux de se représenter et de vivre une certaine inter-
prétation du monde. Les flickeriens s’insèrent ainsi dans la catégorie 
des « amateurs sérieux », pour reprendre les termes d’approches contem-
poraines du loisir (Stebbins, 1992) ; ils incarnent un nouveau type 
de photographes que Miller et Edwards (2007) ont nommé « Snaprs ». 
Ils publient leurs photos, motivés par des valeurs liées à la participation, 
à la créativité et à l’idéal collectiviste ; ils se sentent appartenir à un 
groupe pour et dans lequel ils investissent temps, énergie et connais-
sances (Leadbeater, 2009 ; Tapscott et Williams, 2007). Les flickeriens 
agissent selon une motivation intrinsèque inséparable d’une logique 
de la cocréation auto-organisée et non rémunérée : une activité volon-
taire, un exercice de liberté qui peut figurer dans le champ désintéressé 
du plaisir et du jeu. L’activité photographique et réticulaire des membres 
de Flickr peut être interprétée comme une pratique que la littérature 
sociologique décrit en termes de coopération, de collaboration et 
de contribution5.

Notons cependant que, malgré les possibilités offertes par la 
nouvelle logique « participative » de production et de distribution de 
contenus (user-generated content), il serait déraisonnable de supposer que 
les technologies numériques transforment l’ensemble des internautes 
en contributeurs actifs. Tous les flickeriens ne peuvent pas être consi-
dérés comme des « contributeurs ». Il y a une multitude de rôles et de 
degrés d’engagement des internautes dans Flickr, ce qui sous-tend 

  4.	 Pour différencier les professionnels des différents types d’amateurs, voir Cox, Clough 
et Marlow (2008).

  5.	 Nous utilisons ici les termes collaboration, coopération et contribution comme étant 
proches les uns des autres, mais nous n’ignorons pas les différenciations entre ces 
termes établies par certains auteurs. À propos de ces concepts, voir, entre autres, 
Flichy, 2004 ; Surowiecki, 2005 ; Tapscott et Willliams, 2007 ; Bruns, 2008 ; Stiegler, 
Giffard et Fauré, 2009 ; Gulbrandsen et Just, 2011 ; Proulx et al., 2011.
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l’existence d’une fracture collaborative entre les individus qui, effecti-
vement, produisent et publient des contenus sur leur site personnel et 
dans des groupes formés sur le réseau, et les joiners (Hargittai et Walejko, 
2008) qui adhèrent à Flickr sans nécessairement y contribuer. Cepen-
dant, si nous nous concentrons uniquement sur ​​les « créateurs actifs » 
du réseau, nous comprenons qu’avec la publication de photos, le 
potentiel des activités de contribution se réalise de manière ex post aux 
individus. Ce phénomène peut être décrit par l’expression « coopération 
faible » (Aguiton et Cardon, 2007) entre les membres. Or la coopéra-
tion faible n’est pas insignifiante. La puissance de la coopération faible 
consiste dans le fait que les individus n’ont pas besoin d’avoir un plan 
d’action préalable à la coopération. Ils trouvent des opportunités 
de  coopération simplement en rendant publique leur production 
individuelle (Aguiton et Cardon, 2007).

Cette logique de collaboration caractérisant Flickr, on la retrou-
vait déjà chez les naturalistes du xvie siècle, parmi lesquels Carolus 
Clusius et Conrad Gessner, précédemment cités. Ils étaient eux-mêmes 
des collectionneurs et ont collaboré à la création de collections. Pendant 
leurs voyages, ils ont recueilli et dessiné des spécimens de divers ani-
maux et plantes. Leurs collections encyclopédiques étaient le résultat 
d’un effort de collaboration entre plusieurs domaines du savoir. Après 
cette renaissance picturale du naturalisme, le naturalisme cinémato-
graphique est apparu au xxe siècle, personnalisé, entre autres, par 
Jacques-Yves Cousteau, Félix Rodríguez de la Fuente ou David Frederick 
Attenborough qui ont utilisé la technique du film documentaire et qui 
se sont imposés comme producteurs de films d’histoire naturelle.

Aujourd’hui, les naturalistes numériques de Flickr sont de nou-
veaux collectionneurs dès qu’ils collaborent sur Internet. La production 
de contenus sur Flickr est sous l’égide d’une constellation d’amateurs 
qui partagent leurs œuvres, leurs connaissances, renforçant la recherche 
collective selon un modèle de production que Benkler (2006) appelle 
« production par les pairs » (peer production). Ce partage n’est pas seu-
lement une contribution au sein de Flickr en tant que collectif, mais 
il permet aussi qu’une pluralité d’espèces devienne disponible pour les 
simples visiteurs du réseau, les curieux ou les scientifiques qui veulent 
voir, sentir ou étudier les origines de leur patrimoine naturel. Rappelons, 
à cet égard, l’histoire récente de Shaun Winterton, un entomologiste 
qui a découvert, complètement par hasard, une nouvelle espèce d’in-
sectes en regardant des photographies sur Flickr. Après la découverte 
de l’insecte, Winterton a contacté le photographe, Guek Hong Ping, 
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et, un an après que les images avaient été enregistrées en Malaisie, ils 
ont tous deux réalisé une expédition dans la même région pour en 
trouver un spécimen que le Musée d’histoire naturelle de Londres a 
confirmé comme étant une espèce inédite, baptisée semachrysa jade.

Conclusion

Les flickeriens préfigurent une nouvelle culture économique orientée 
vers des principes moraux valorisant l’importance d’attitudes altruistes 
comme la compassion et l’engagement, dans le prolongement de ce 
qui a été traité par Amartya Sen (2008, 2009) par sa critique de l’exclu-
sivité de la motivation rationnelle, utilitaire et individualiste dans 
l’analyse économique. Les réseaux tels que Flickr développent, en 
revanche, une « activité-pour-soi-et-pour-l’autre » sous-tendue par un 
ordre où chaque internaute agit en vertu des intérêts des autres, sans 
pour autant perdre de vue ses propres intérêts, ses gains individuels, 
constituant ainsi une logique qui combine la liberté avec la satisfaction 
individuelle et la solidarité.

L’invention de Flickr s’inscrit dans une séquence de changements 
à long terme favorisant la résurgence du naturaliste amateur, person-
nage influent depuis les pionniers des sciences naturelles modernes. 
L’« empreinte numérique » du flickerien décrit une passion simultanée 
pour la nature et pour la photographie numérique de cette nature. Les 
flickeriens partagent un goût commun de la liaison à travers le (et au) 
virtuel. Du fait de la popularité des réseaux comme Flickr, la production 
amateur est devenue un phénomène plus diffus, permettant la mise 
en place de nouvelles pratiques empiriques, impliquant des personnes 
provenant de tous les milieux sociaux, dans l’étude de la nature et 
donnant aux internautes la possibilité de partager leurs contenus et de 
faire apprendre de nouveaux savoirs à d’autres internautes. Le réseau 
est simultanément le contexte et l’opportunité à partir desquels il 
devient plus facile pour les individus de rendre publics leurs champs 
d’intérêt et, pour les groupes, d’articuler leur motivation amateur en 
une action coordonnée de grande envergure, ouverte à l’innovation.

Exposer la nature par l’intermédiaire d’une série de représenta-
tions photographiques numériques est essentiellement une manière 
de mettre à disposition du plus grand nombre un ensemble de savoirs 
et d’informations en sciences naturelles. Ainsi émerge une nouvelle 
figure de  l’amateur que nous pourrions appeler le contributeur 
naturaliste numérique.
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1.	 Le dÉbat sur les contributions amateurs

L’appel à la participation des internautes pour noter, commenter ou 
recommander des biens ou des services, a pris une grande ampleur ces 
dix dernières années. Les recherches sur le sujet, qui prolifèrent dans 
le domaine du marketing et de la fouille d’opinion, sont nettement 
moins nombreuses en sociologie ou en sciences de l’information et de 
la communication. Une partie des travaux – les plus anciens – se sont 
intéressés à l’équilibre économique et social de ces nouveaux dispositifs, 
notamment à partir du cas Amazon. Nguyen et Pénard ont étudié 
l’imbrication du marchand et de la gratuité dans les modèles d’affaires 
du Web 2.0, et soulignent l’importance grandissante des contributions 
des internautes :

La logique des échanges gratuits d’information est donc la sui-
vante : en apportant ma propre information sans valorisation 
commerciale, j’incite les autres à venir sur l’internet (effet de 
réseau) et je les incite également à fournir eux-mêmes de l’infor-
mation gratuite (effet de réciprocité). Cette anticipation a un 
caractère auto-réalisateur qui vient renforcer le poids du gratuit 
(Nguyen et Pénard, 2004, p. 87).

Ces deux chercheurs, tout comme Michel Gensollen, insistent 
sur la nécessité de mettre en place des modes de vérification de la 
fiabilité des internautes qui émettent des avis (Gensollen, 2004). Il se 
pose un problème de confiance dans le cadre de ces relations fondées 
sur une « intimité spécifique », pour reprendre la formule de ce dernier, 
puisqu’elles sont circonscrites dans le temps et médiatées par le corpus. 
Ce problème de confiance peut être en partie levé par une caractérisa-
tion des émetteurs en fonction de l’utilité de leurs contributions passées. 
Un tel système pousse les internautes les plus actifs à se soucier de leur 
réputation personnelle sur les sites et à renoncer à tout comportement 
opportuniste : plus leurs avis seront considérés comme fiables, meil-
leures seront leurs chances de promouvoir efficacement les œuvres ou 
les créateurs qu’ils souhaitent défendre.

Ces premiers travaux font l’hypothèse d’un intérêt bien compris 
entre professionnels des sites et contributeurs. Les professionnels n’ont 
pas les compétences pour juger de la qualité des biens et de leur adé-
quation avec les goûts des internautes. Il est donc de leur intérêt de 
faire appel aux utilisateurs eux-mêmes pour accomplir ce travail. Du 
côté des contributeurs, l’objectif de maintien et d’amélioration de leur 
réputation personnelle auprès des autres internautes garantit une cer-
taine qualité dans le travail évaluatif. En somme, réputation personnelle 
du contributeur et réputation de la marque du site sont parfaitement 
imbriquées et contribuent à créer un cercle vertueux.
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Une recherche récente de Pinch et Kesler tend à conforter ce 
point de vue. Les deux auteurs s’intéressaient au départ aux profils et 
aux motivations des contributeurs d’Amazon, à partir d’une enquête 
réalisée par questionnaire auprès de contributeurs du « top 1000 Amazon » 
(Pinch et Kesler, 2011). Les 166 individus qui leur ont répondu sont à 
70 % des hommes, titulaires d’un diplôme d’études supérieures (le 
master est le niveau médian d’études), dans l’âge adulte (les 50/60 ans 
sont la classe d’âge la plus représentée). Beaucoup ont un lien direct 
ou indirect avec la production du savoir – écrivains, enseignants, avo-
cats – et 11 % sont des retraités. Ils disent faire des évaluations – ils en 
ont parfois produit des milliers – pour de très nombreuses raisons, tant 
personnelles (le plaisir d’écrire), que sociales (l’idée d’être lu et reconnu 
comme un reviewer important), culturelles (faire connaître certains 
biens) ou plus prosaïquement matérielles (comme la réception de 
produits gratuits, livres ou autres1).

Il se trouve que Pinch et Kesler ont mené leur enquête en 2008, 
à un moment où Amazon venait de changer ses critères de classement 
des top reviewers (en donnant moins de poids aux évaluations anciennes 
et plus au nombre de votes « utiles » reçus, ainsi qu’en supprimant le 
principe des votes d’Amazon friends). Cette modification avait contribué 
à déclasser un certain nombre d’individus de leur échantillon de départ, 
ce qui leur a permis de constater un phénomène très intéressant : cer-
tains déclassés sont prêts à déployer une énergie considérable pour 
retrouver leur place dans la hiérarchie et vivent leur déclassement 
comme une trahison de leur fidélité à la marque Amazon. Ils cherchent 
à « faire du chiffre » pour l’améliorer, en évaluant des produits moins 
compliqués que les livres, comme des produits ménagers, et certains 
interviewés publient plusieurs évaluations par jour (p. 34). Le classement 
dans le palmarès est donc une forte motivation à contribuer.

L’étude de Pinch et Kesler sur les élites de la contribution Amazon 
brosse un tableau empirique finalement proche du modèle « gagnant-
gagnant » décrit par Nguyen et Pénard ou Gensollen. Le travail récent 
de Dupuy-Salle sur les blogueurs contributeurs à des sites de pure players 
consacrés au cinéma en France apporte des perspectives nettement plus 
critiques (Dupuy-Salle, 2012). Pour lui, les amateurs sont un vivier dans 
lequel les professionnels de la filière cinématographique et audiovisuelle 
puisent pour étendre leurs activités promotionnelles commerciales. 

  1.	 Avec une contrepartie : il leur est très difficile de faire des critiques négatives. Comme 
le montrent Pinch et Kesler, ces critiques entraînent deux risques : celui de recevoir 
moins de votes utiles (et donc de compromettre leur place dans le classement) et 
celui de voir la source de ces dons se tarir (p. 54).
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Les  responsables des sites, community managers en tête, développent 
un certain nombre de stratégies pour fidéliser les actes collaboratifs en 
multipliant les « effets de proximité » et en personnalisant les relations. 
« Ces méthodes, organisationnelles et gestionnaires […] permettent de 
remplacer les dimensions professionnelles et commerciales liées à ces 
actes par des caractéristiques plus sociales, relevant du partage et des 
échanges de passionnés » (p. 319). Les entretiens de Dupuy-Salle avec 
des blogueurs montrent que ceux-ci acceptent de devenir des ambas-
sadeurs de marque et de faire une partie du travail de promotion des 
films dans l’espoir de consolider leur réputation personnelle auprès 
des  distributeurs de cinéma. Comme les personnes interrogées par 
Pinch et Kesler, les blogueurs de Dupuy-Salle sont des obsédés du réfé-
rencement de leur blogue et de leur place dans les classements. C’est 
aussi que le potentiel commercial – et professionnel – de leur site dépend 
de ces derniers paramètres. On a donc un système de conversion de la 
gratuité en valeur marchande à deux niveaux, entre les blogueurs et 
les pure players, puis entre les blogueurs et leurs lecteurs. À chaque 
niveau, les distributeurs interviennent en donnant soit des marques 
de reconnaissance (invitation à une projection de presse par exemple), 
soit des produits promotionnels destinés à circuler. En échange, il existe 
un double devoir implicite de fidélité, envers la marque du pure player, 
mais aussi envers les promoteurs des films.

C’est finalement là une perspective proche de certains auteurs 
anglo-saxons qui ont dénoncé l’éloge de la culture de la participation 
et la glorification de l’activité créative des individus, et démontent 
l’idée d’une intelligence collective qui met en déroute la suprématie 
des experts. Pour David Beer, sous couvert de donner le pouvoir à tout 
un chacun, le pouvoir de s’exprimer comme celui de produire des 
contenus créatifs, les algorithmes de l’industrie du Web participatif 
permettent de construire à moindres frais des modèles commerciaux 
rentables (Beer, 2009). Or, comme il le rappelle, la plupart des inter-
nautes créent des contenus sans être le moins du monde conscients 
des utilisations que l’algorithme fera de leurs traces. La valeur com-
merciale des métadonnées est totalement occultée par un discours sur 
la qualité culturelle des contributions et la valeur sociale positive de 
l’acte de contribution.

Un autre article de Van Dijck et Nieborg dénonce la vague d’ou-
vrages américains à mi-chemin entre l’essai prophétique et le manuel 
de management, qui ont largement contribué à rendre séduisante cette 
idéologie de la participation et de la créativité (Van Dijck et Nieborg, 
2009). Pour les auteurs, une partie de la production académique s’est 
d’ailleurs engouffrée dans la brèche : Tapscott, Williams et Leadbeater, 
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et surtout Jenkins, entrelacent le discours économique et le discours 
sur le lien social. On vend de la communauté pour obtenir des données 
marketing, on mélange l’utopie numérique et l’espoir de bénéfices. Ce 
mélange réussi entre créativité et consommation montre que les idéaux 
de la contre-culture ont bel et bien été récupérés en douceur par des 
intérêts commerciaux.

Je vais maintenant analyser les résultats d’une recherche sur 
une plateforme française consacrée au cinéma, Viv@films2, à l’aune de 
ce débat entre, d’un côté, des chercheurs qui voient dans la montée des 
pratiques amateurs en ligne le signe d’une démocratisation des com-
pétences et saluent comme une avancée sociale et culturelle le fait que 
des individus ordinaires jouissent d’une arène publique pour exprimer 
leurs jugements (Flichy, 2010), et, de l’autre, ceux qui, tel Dupuy-Salle, 
voient dans l’encouragement à la contribution une stratégie de camou-
flage de logiques commerciales qui échappent aux internautes. Viv@films 
est un site qui propose, dans le domaine du cinéma, plusieurs entrées 
pour s’informer sur un film : des bandes annonces, des fiches avec 
les caractéristiques du film et le nom des acteurs, les critiques de la 
presse, l’avis argumenté et les notes des internautes, des forums de 
discussion et des émissions sur le cinéma. C’est un site qui a trouvé 
son modèle économique par la publicité, les annonceurs étant surtout 
des distributeurs de films, mais pas uniquement3.

L’enquête a été réalisée en 2010 et 2011 avec Valérie Beaudouin 
et Tomas Legon. Elle a comporté trois entrées de terrain différentes :

•	 Une analyse des critiques amateurs et professionnelles publiées 
sur le site pour l’ensemble des films sortis en 2011 – et encore 
à l’affiche au 27 décembre 2011 –, soit un corpus de 141 films 
ayant fait l’objet de 40 000 critiques rédigées par 18 000 indi-
vidus inscrits sur le site.

•	 Une enquête par questionnaire (effectif : 300) et entretiens 
collectifs et individuels sur les utilisations du site par des 
15-20 ans dans deux régions françaises.

•	 Une série d’entretiens avec des responsables du site chargé de 
différents services : marketing, éditorial, communauté, études.

  2.	 Il s’agit d’un nom d’emprunt.
  3.	 Le site a dégagé un bénéfice de 8 millions d’euros en 2011 pour un chiffre d’affaires 

de 28 millions d’euros. Il emploie 80 salariés en France et environ 150 à l’étranger. 
Médiamétrie le classe comme 48e site le plus visité en France en mai 2011 avec plus 
de 6 millions de visiteurs uniques.
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2.	 Le dÉcalage back office/front office

Le modèle économique de Viv@films repose sur une double stratégie. 
L’activité de front office, celle à laquelle ont accès les internautes qui 
fréquentent le site, est une activité d’appel à la participation typique 
du Web 2.0 (la devise du site est : Ne restez pas simple spectateur). 
À  condition de s’être inscrits, les internautes peuvent contribuer de 
plusieurs façons : en notant ou en publiant en ligne une critique sur 
un film qu’ils ont vu, en complétant ou en corrigeant les fiches sur les 
films, en fournissant des affiches ou des vidéos. Ils peuvent aussi dia-
loguer sur des forums thématiques et échanger des commentaires 
sur un film.

L’activité de back office, celle que révèlent les entretiens avec les 
responsables du site, est une activité de vente de données sur les inter-
nautes qui ont laissé des traces lors de leur passage. Ces traces ont une 
valeur commerciale plus ou moins élevée. La valeur dépend à la fois 
des actions de l’internaute et de la possibilité de collecter des données 
personnelles sur ses goûts en matière de films.

Si un internaute n’est pas identifiable parce qu’il n’a pas ouvert 
de compte personnel, ses traces se vendent en volume, selon les lois 
des marchés à double face classiques comme celui de la presse gratuite, 
où l’accès au contenu est gratuit en échange d’une vente d’espace à 
des annonceurs qui est fonction du nombre – et du profil – des lecteurs. 
Ainsi, le clic d’un internaute sur une affiche, une bande annonce ou 
une fiche de film qui traduit le désir d’en savoir plus sur un film précis 
intéresse les distributeurs, surtout avant la sortie en salle. Le service 
des études leur vend ces données et les valorise sur deux supports 
principaux : dans le magazine professionnel de référence des milieux 
du cinéma, Le film français et sur un service Internet par abonnement, 
mis à jour quotidiennement, qui donne de nombreux classements, 
comme le nombre de clics sur les bandes annonces, les fiches de films 
ou les fiches de comédiens.

La note attribuée par les internautes ou le nombre de critiques 
publiées sur un film n’apparaissent sur aucun de ces deux supports. 
Voyons-y la preuve que, pour les distributeurs, ces données n’ont pas 
de valeur commerciale : ce qu’ils achètent, ce sont des marques d’intérêt 
a priori pour un film (et donc son potentiel de buzz) et non des indices 
de jugement sur la qualité des produits.

Si l’internaute a ouvert un compte – ce qu’il doit faire pour 
rédiger une critique sur un film ou lui attribuer une note –, il produit 
des traces a priori plus fines, puisqu’elles traduisent ses préférences 
personnelles. Les professionnels du site ont un certain usage à l’interne 
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des notes attribuées par les internautes : elles leur permettent d’établir 
des classements, et surtout d’envisager à terme un système de recom-
mandation sur le modèle de celui d’Amazon. En revanche, les critiques 
ne sont l’objet d’aucun traitement ni analyse. Elles semblent être 
très rarement lues, comme en témoignent les propos d’un responsable 
du marketing :

Est-ce qu’on provoque la critique ? Oui on la provoque, mais nous, 
en  fait, ce qui est important, c’est la note. Nous, on se concentre 
sur la note parce que c’est la note qui est importante en soi, parce que 
cela permet de faire plein de choses derrière, alors donc la note elle 
est vraiment proéminente. La critique, c’est effectivement… en termes 
de design, de pages, elle est accessible de façon un peu plus diffi-
cile… mais alors voilà, ceux qui veulent s’exprimer ils vont pouvoir 
s’exprimer, il n’y a pas de souci, mais par rapport à la note, cela reste 
moins poussé…

Même écho dans l’enquête menée par Tomas Legon sur les 
usages du site par les 15-20 ans : le visionnage de la bande annonce 
reste le principal dispositif d’information sur le film (85 % des jeunes 
interviewés le classent comme élément regardé en premier). Les notes 
données par la presse (pour les jeunes issus des classes supérieures) ou 
les notes des internautes ne sont considérées comme des éléments 
importants que par respectivement 10 et 15 % des 300 répondants au 
questionnaire. Les critiques amateurs ne sont même pas citées.

Pourquoi les critiques amateurs sont-elles si peu utilisées par les 
responsables du site et les internautes ? Pour les premiers, la réponse 
est frappée au coin du bon sens : les notes sont agrégeables, les critiques 
ne le sont pas. Or il est impossible pour les professionnels du site de 
prendre le temps de lire, même rapidement, les 20 à 30 000 critiques 
qui arrivent chaque mois. On aurait pu penser a priori que les avis sur 
les films avaient une valeur marchande plus élevée que les notes, dans 
la mesure où ils en disent plus que ces dernières sur la relation aux 
films. Mais l’analyse de ces critiques amateurs supposerait des dispositifs 
lourds dont le coût est visiblement jugé excessif. Dans une recherche 
fondée sur les courriers de fans adressés aux comédiens de la série Hélène 
et les garçons, j’avais pu faire le même constat (Pasquier, 1999). Les 
producteurs de la série sollicitaient l’écriture de courriers en donnant 
tous les jours, dans un bandeau du générique, l’adresse d’une boîte 
postale à laquelle correspondre avec les comédiens. Pourtant, ces lettres, 
qui arrivaient par centaines chaque jour dans les bureaux de la pro-
duction, n’étaient pas lues, mais simplement comptabilisées pour établir 
des relevés hebdomadaires de la cote de popularité des différents acteurs. 
Au bout de quelques jours passés à ouvrir ces courriers dans le but d’en 
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faire un corpus de travail, j’avais très bien compris qu’il était absolu-
ment impossible d’en avoir un autre usage tant les contenus étaient 
hétérogènes. Instrument de mesure de l’incidence sociale des différents 
acteurs/personnages, ces lettres avaient aussi une autre utilité : donner 
aux petites fans l’impression qu’un lien personnel avec tel ou tel acteur 
était possible. Elles écrivaient dans l’espoir d’une réponse, ou, mieux 
d’une rencontre. Un espoir sur lequel elles ne se faisaient guère 
d’illusion, mais qui n’en existait pas moins.

3.	 La gestion des internautes contributeurs : 
fantassins et officiers

Les contributeurs de Viv@films ne s’attendent pas à recevoir de telles 
marques de réciprocité, mais ils attendent quand même quelque chose 
en retour. C’est ce qui ressort des débats sur un forum consacré à la 
question des points, qui, jusqu’en 2012, récompensaient l’activité des 
internautes sur le site : leurs notations de films, leurs critiques, et surtout 
les anecdotes ou les compléments apportés aux émissions ou aux fiches 
des films. Le système d’attribution des points par les professionnels du 
site a suscité de la grogne comme en témoignent ces échanges sur un 
forum du site en octobre 2009 : certains contributeurs se plaignent de 
ne pas avoir reçu leurs points, d’autres s’étonnent du faible nombre 
de points qui leur a été attribué, d’autres encore s’étonnent de l’absence 
d’un barème officiel. Entre les lignes pointe un certain ressentiment 
contre les responsables de Viv@films quant à la manière dont ils gèrent 
le système de reconnaissance des actes contributifs. En fait, la lutte 
pour les places n’est pas loin : derrière la querelle des points, c’est le 
problème de l’obscurité des critères qui président à l’entrée dans l’élite 
labellisée qui se pose.

Car, comme Amazon a créé ses top, Viv@films a créé en 2008 
un label pour ses élites amateurs : le Club. Il ne leur a visiblement pas 
été difficile de recruter des membres4 :

La plupart ils étaient hyper contents ! Surtout la notion de club, surtout 
cinéphile, ça donne quand même, on n’est pas du bas de gamme comme 
France Loisirs, on est quand même dans quelque chose de culturel et 
en même temps jeune, parce que Viv@films a une image très jeune, 

  4.	 Il a alors été constitué pour moitié de membres de Viv@films dont les contributions 
amateurs étaient jugées intéressantes et régulières, et pour moitié de blogueurs repé-
rés sur wikio sans lien particulier avec le site mais dont les blogues sur le cinéma 
avaient une forte audience.
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donc ils étaient hyper contents […] c’est histoire vraiment de marquer 
le coup, de leur dire, vous aussi vous méritez d’être dans le haut du 
panier, dans ce club de cinéphiles, qui est reconnu comme cinéphile, alors 
c’est vrai que c’est intéressant pour eux… (community manager).

L’entrée dans le club est un symbole de reconnaissance, mais 
elle offre aussi des avantages plus concrets. Les membres sont invités 
à participer à un certain nombre d’événements liés au cinéma : parti-
cipation à des festivals, rencontres avec des acteurs ou des réalisateurs, 
organisation de projections privées. Comme le dit le directeur du 
marketing : « La promesse du Club c’est de les faire passer au-dessus de la 
barrière pour leur permettre de se voir dérouler le tapis rouge. »

Quatre ans plus tard, en 2012, le Club compte 485 membres, 
dont environ 200 blogueurs. On voit donc, qu’au fil des années, les 
managers ont pratiqué une ouverture. Mais ils ont toujours maintenu 
un certain flou sur les critères de recrutement. Flou qui fait débat sur 
les forums : une participante, qui défend des positions très peu malthu-
siennes (« Tous les inscrits devraient faire partie du Club »), milite pour 
qu’il y ait un minimum d’adéquation entre le nombre de points obtenus 
et l’entrée dans le Club : « Les trois quarts des membres du Club, ils ont 
aucun point. Alors, nous les contributeurs, on est juste bon à compléter dans 
la base de Viv@films et pour toute récompense, on aura juste un super record 
de points. Le Club en fait, c’est plus à la tête du client. » Face à elle, un 
membre du fameux club soutient que le statut ne peut en aucun cas 
être une affaire de volume de contribution :

Il ne suffit pas de faire de la contribution pour faire partie du Club 
car à la base, ce club ne regroupe pas des contributeurs mais des 
cinéphiles passionnés influents sur le Web par le biais de leurs blogues 
ou de leurs critiques, donc si tu fais que de la contrib’, excuse, mais 
tu ne serviras pas à grand-chose au sein du club. Du moins c’est 
mon avis.

Cet échange résume assez bien le fond du problème : dans les 
mondes amateurs, tels qu’ils se sont organisés sur le Web 2.0, la noto-
riété s’acquiert d’abord par la construction d’une réputation person-
nelle, puis elle s’exploite dans le cadre d’un site. Les marques s’attachent 
les services d’individus ayant un capital social déjà constitué, elles les 
achètent avec leur réseau. Le phénomène n’est en rien propre à Viv@
films ni même au secteur des biens culturels : il se déploie dans tous 
les secteurs marchands, de la cosmétique à la robotique, en passant par 
la gastronomie ou le journalisme – souvent aujourd’hui sur la base 
d’un nombre d’abonnés (followers) sur Twitter. Il y a une sorte d’échange 
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de procédés réputationnels : le site officialise la réputation d’une élite 
amateur par l’entrée dans le club, et cette élite amateur agit à son tour 
comme promoteur de la marque :

Ils ont un espèce de partenariat avec nous, même s’il n’y a rien d’écrit 
ou ni d’obligation ni rien, […] ils sont très attachés à la marque, c’est 
un peu leur bébé aussi, alors ils se l’approprient, ils donnent des idées, 
ils sont toujours à l’écoute pour nous apporter un service dont on a 
besoin, alors ça en termes de communication ça vaut toutes les cam-
pagnes d’affichage du monde… Nous, on a fait le pari de capitaliser 
sur une community manager pour renforcer les liens. C’est le but du 
poste, c’est de se rapprocher, d’humaniser en fait une relation marque 
avec les utilisateurs (directeur marketing).

Au-delà de cet échange de visibilité, la labellisation d’une élite 
amateur permet de créer une émulation à la contribution. Une partie 
de ceux qui ne sont pas dans le Club aimeraient y rentrer, comme on 
l’a vu et sont prêts, dans ce but, à déployer une activité contributive 
particulière. Sur Viv@films, la contribution repose sur une structure 
pyramidale : à la base, une masse de producteurs d’une seule critique 
(70 % des contributeurs à l’échelle de l’année 2011), et au sommet, un 
tout petit nombre de contributeurs ayant écrit plus de 10 critiques 
(3 % en 2011). C’est une structure classique des mondes de la partici-
pation en ligne, déjà observée par de nombreuses recherches. Plus 
surprenant, comme le subodoraient les participants aux forums, la 
pyramide a en réalité deux sommets, l’un fondé sur les volumes de 
contribution, l’autre fondé sur la notoriété des contributeurs : parmi 
les 10 plus gros contributeurs de l’année 2011, seulement 2 sont des 
membres du Club.

Il y a donc deux voies dans les mondes de la contribution : l’une 
qui avalise les modèles économiques de l’entreprise en permettant de 
produire des données commercialisables en grand nombre, et l’autre, 
plus proche des mondes artistiques hors ligne, qui se fonde sur une 
reconnaissance par les pairs et où les questions de volume ne font pas 
autorité. Ces deux mondes sont liés : il faut une élite labellisée pour 
motiver la grande masse des contributeurs, et il faut un grand nombre 
de contributeurs pour asseoir la réputation commerciale du site.
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Au fil de cet ouvrage, nous avons été à même de constater combien 
étaient nombreux et variés les dispositifs de contribution dans l’envi-
ronnement du Web social. Pour conclure, nous souhaitons faire ressortir 
quelques traits communs à ces différents dispositifs. Notre question-
nement – de nature sociologique, économique et épistémique – consis-
tera à préciser ce que signifie l’avènement de ce que nous pouvons 
appeler cette « culture de la contribution » (Proulx, 2011) dans l’univers 
numérique. Nous n’avons pas ici d’autre ambition que celle de suggérer 
quelques pistes de réflexion sur la nature et le cadre économique de 
l’organisation des connaissances mis en avant par ces dispositifs 
de contribution.

Notre premier constat concerne l’hétérogénéité des acteurs et 
des plateformes. Les contributeurs sont hétérogènes du point de vue 
de leurs expériences, de leurs compétences, de leurs intérêts, de leurs 
identités (voir l’analyse de Bonneau, chapitre 12). À titre d’exemple, 
les enquêtes d’ONEM (chapitre 14) rassemblent un collectif fortement 
hybride composé d’amateurs, de scientifiques et de membres du grand 
public ne possédant que peu ou pas de connaissances sur l’insecte à 
observer. On retrouve le même type de public hybride dans le cas de 
Tela Botanica (chapitre 4). Les flickeriens décrits par Alves et Garcia 
(chapitre 15) sont des amateurs de photographie en même temps que 
des passionnés des oiseaux. Ils n’ont parfois rien en commun les uns 
avec les autres, sauf le fait de leur participation sur le même site. Le 
degré d’engagement des internautes et leurs motivations à contribuer 
sont également variés : cela se vérifie chez les joueurs en ligne décrits 
par Rueff (chapitre 10). Nous pensons également aux motivations davan-
tage politiques qui animent les contributeurs utilisant la satire pour 
critiquer le pouvoir de l’establishment (chapitres 5 et 6). Dans le cas de 
Viv@films (chapitre 16), les utilisateurs du site peuvent s’inscrire ou non, 
attribuer des notes aux films, rédiger des critiques, les lire ou les com-
menter. Cette possibilité de réaliser des contributions de nature variée 
permet ainsi la participation du plus grand nombre de contributeurs 
aux caractéristiques hétérogènes.

La diversité des formes de participation nous conduit vers de 
nouvelles problématiques, notamment celles de l’attribution d’une 
légitimité variable aux différents contributeurs et de l’évaluation de la 
qualité des contributions (chapitres 2 et 5). La pluralité de perspectives 
et de compétences révélée sur les plateformes intensifie le souci d’éva-
luation de la qualité des contributions. Si un internaute ne connaît 
pas les qualifications ou les compétences d’un contributeur, comment 
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pourra-t-il évaluer sa légitimité et la valeur de sa contribution ? Com-
ment s’assurer de la qualité des contributions qui circulent dans l’uni-
vers numérique ? Cette question est sensible dans les projets de sciences 
participatives, où les participants sont souvent perçus comme une 
source potentielle d’erreurs, et les données fournies par eux comme 
ayant besoin de validation. Outre les mécanismes classiques de valida-
tion et de contrôle de la qualité1 pouvant être appliqués par les acteurs 
qui gèrent un projet scientifique, dans certains projets comme ceux 
d’ONEM, la visibilité immédiate et la disponibilité des données brutes 
permettent une vérification collective et en continu : si un contributeur 
note une anomalie, il peut la signaler aussitôt.

Si la qualité des contributions peut être établie avec relativement 
de certitude dans le domaine des sciences, c’est moins le cas lorsque 
la contribution est de l’ordre de l’opinion et de la recommandation. 
Dominique Pasquier cite les travaux de Nguyen et Pénard (2004) et de 
Gensollen (2004) qui font valoir la nécessité d’établir des mécanismes 
pour vérifier la fiabilité des internautes qui émettent les avis et les recom-
mandations. Ces travaux suggèrent que le problème de la confiance 
peut être amoindri par une caractérisation des contributeurs en fonction 
de l’utilité de leurs contributions passées. Si les contributeurs se sou-
cient de leur réputation, ils seront enclins à émettre des avis « de qua-
lité », c’est-à-dire qui correspondent aux goûts et à la sensibilité des 
autres internautes.

Les protocoles et les procédures jouent un rôle de premier plan 
pour permettre l’évaluation des contributions sur les plateformes du 
Web social (chapitres 9, 11 et 13). Les protocoles – c’est-à-dire les 
ensembles de règles d’attention pour l’observation, de dispositifs et de 
pratiques documentaires par lesquels se font l’encodage et la transmis-
sion de l’information – sont en quelque sorte la colonne vertébrale des 
projets de science participative. En encadrant les contributions, ils 
assurent la rigueur de la donnée scientifique (Charvolin, 2011). Dans 
d’autres domaines, l’explicitation de procédures claires a été identifiée 
comme la clé de voûte d’un bon fonctionnement des sites. Par exemple, 
Cardon et Levrel (2009) montrent comment « une procéduralisation 
extrême des formes de la discussion entre participants est requise pour 
produire un consensus stable » (p. 60) dans la production collective 
de l’encyclopédie Wikipédia. L’attribution de points ou de mentions 

  1.	 Tels que le recours aux photographies, la connaissance personnelle ou celle de la 
réputation du contributeur et le contact direct pour de plus amples informations. 
Voir Wiggins et al. (2011) pour une description de ces mécanismes.
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pour les contributeurs ou les contributions par des sites comme 
TripAdvisor ou Viv@films suit cette même logique procédurale. Cela 
fournit un indice supplémentaire sur lequel les internautes peuvent 
fonder leurs jugements.

Les protocoles et procédures, de même que les caractéristiques 
de l’architecture de la plateforme, permettent de gérer des contributions 
qui, prises individuellement, ne sont pas souvent significatives, qu’il 
s’agisse de l’observation d’une sauterelle géante, de la photographie 
d’un aigle ou de la critique d’un film récent. Par contre, les mécanismes 
d’agrégation des contributions, l’organisation des données recueillies 
et formatées par l’intermédiaire des protocoles et de l’architecture du 
site, produisent un « tout » plus grand que la somme des parties. Les 
possibilités offertes par les plateformes de compiler, d’organiser et de 
documenter des corpus volumineux de données permettent d’augmen-
ter la vitesse de travail, et surtout, d’élargir le bassin des participants, 
ce qui contribue à changer l’échelle du « travail » des contributeurs (au 
sens de Rueff, chapitre 10). La question de l’échelle est particulièrement 
importante en ce qui concerne les sciences de terrain, où la qualité 
d’un jeu de données est souvent tributaire de sa taille. Les possibilités 
peuvent être inhérentes à la plateforme, par exemple la compilation 
d’une base de données à partir des observations, ou une fonctionnalité 
permettant aux contributeurs de manipuler les éléments à leurs propres 
fins – par exemple, « tagger » des photos dans Flickr et composer des 
albums (Beuscart et al., 2009). Ce modèle d’agrégation paraît particu-
lièrement bien adapté aux éléments de connaissance parcellaires qui 
prennent de la valeur avec le nombre (tels que les collections, les 
observations) ou qui peuvent être assemblés de manière modulaire.

Certaines plateformes collaboratives fournissent également un 
lieu de circulation des informations (Tela Botanica, Flickr) et un espace 
de rencontre/échange (Flickr, Foursquare) (voir aussi les chapitres 6, 
12 et 13). Attendu l’hétérogénéité des publics, ces espaces opèrent une 
juxtaposition d’éléments qui, autrement, demeureraient dans des uni-
vers différents. Cette juxtaposition provoque des tensions en même 
temps qu’elle fournit des occasions de contacts et d’échanges qui 
peuvent s’avérer productifs. Par exemple, l’enquête Saga d’ONEM a 
occasionné un brouillage des frontières disciplinaires (l’entomologie 
côtoyant la botanique) et institutionnelles, pas seulement parmi les 
scientifiques, mais aussi entre les professionnels et un public en ligne 
de plus en plus informé et engagé. Cela a eu des conséquences sur la 
façon dont les connaissances étaient générées.
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Un autre élément caractéristique des plateformes collaboratives 
consiste en la multiplicité des types de savoirs mobilisés. Les flickeriens 
(chapitre 15) disposent à la fois de connaissances sur la photographie, 
sur les oiseaux et sur les réseaux numériques. En contribuant, en mani-
pulant et en échangeant leurs photos et leurs commentaires, ils mobi-
lisent ces trois types de compétences (selon des degrés variables, bien 
sûr). Plus généralement, le fait de faire appel aux amateurs provoque 
des interrogations à l’égard des savoirs experts. Nous pourrions ainsi 
formuler l’hypothèse du passage d’une « parole experte » fondée sur 
l’autorité et la pertinence du statut d’expert (bien installée dans les 
médias traditionnels) vers une « parole profane » fondée sur la réputa-
tion rattachée à la popularité et l’influence dans les réseaux socio
numériques. En ce sens, la mise en place de programmes d’éducation 
critique à la culture numérique devient cruciale dans la mesure où cette 
formation à l’esprit critique permettrait aux internautes de repérer plus 
facilement les arnaques commerciales et les tactiques de désinformation 
si nombreuses aujourd’hui dans l’univers numérique. Même si la par-
ticipation dans les sites du Web social semble facilitée par la faiblesse 
des efforts cognitifs et techniques qui sont requis pour utiliser les outils 
de ces plateformes, l’acquisition d’une compétence technique demeure 
nécessaire, voire essentielle (chapitres 5, 9 et 11). Il s’agit là d’une 
compétence transversale qui s’ajoute aux compétences « de contenu ».

La nature bénévole et gratuite des contributions fait ressortir 
les caractéristiques ludiques ou de curiosité si souvent associées aux 
pratiques des amateurs. Il n’est pas facile de cerner les conséquences 
de ce mode d’engagement sur la nature des connaissances générées. 
Comme la pression du temps ou le sens de l’obligation d’un travail à 
rendre dans des délais définis ne semblent pas jouer, les contributeurs 
bénéficient d’un horizon qui favorise le régime de l’exploration ludique 
et de la sérendipité (Auray, 2011). Nous serions dans un univers 
ludique  suscitant l’établissement d’une « intelligence collective aug-
mentée ». Ou, comme le suggère Pasquier, ne serions-nous pas plutôt 
devant une masse de contributions apparemment insignifiantes ? En 
d’autres mots, et pour le dire de manière presque caricaturale, le travail 
des contributeurs fait-il vraiment une différence ? Les réponses à cette 
question varient selon les enquêtes et les types de situations examinées. 
L’ensemble des chapitres de cet ouvrage témoigne d’une diversité 
de réponses possibles.

Enfin, nous ne pouvons passer sous silence l’influence des inté-
rêts commerciaux dans la construction des plateformes de même que 
dans la nature des réseaux sociaux et des échanges cognitifs qui se 
multiplient à partir de la fréquentation des sites. Certains réseaux 
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associatifs ne semblent pas avoir de visées commerciales, d’autres ini-
tiatives de type journalisme citoyen ou sciences citoyennes, se dis-
tinguent par le statut qu’elles accordent à leurs auteurs et à leurs 
contributions. D’autres plateformes ont explicitement des visées lucra-
tives : dans ce cas, les contributions sont captées par les sites à des fins 
de monétisation des données, les usagers étant plus ou moins conscients 
qu’ils « contribuent ».

Nous pourrions d’ailleurs débattre de ce que serait une définition 
normative de la contribution : cette dernière suppose-t-elle nécessaire-
ment une intentionnalité et un consentement à contribuer de la part 
de l’internaute ? Il serait tentant de répondre par l’affirmative, ce qui 
permettrait de distinguer les contributions volontaires postées sur des 
sites associatifs ou citoyens des gestes participatifs en ligne faisant 
l’objet d’une exploitation commerciale plus ou moins à l’insu des 
internautes. Mais la réalité est souvent plus complexe : parfois les 
logiques commerciale et citoyenne apparaissent enchevêtrées (voir 
les analyses des chapitres 1, 4, 5 et 16), parfois elles restent étanches 
et séparées (chapitres 6 et 7). Pour prendre le cas des flickeriens (cha-
pitre 15), la contribution semble ici une simple conséquence de l’activité 
de partage sans qu’il y ait nécessairement intention de « contribuer » 
au sens fort. La nature de la contribution serait ainsi plutôt inconsciente 
ou non intentionnelle, quitte à ce que celle-ci s’ajuste progressivement 
à une norme d’obligation éthique du réseau, et par conséquent, 
devienne plus ou moins intentionnelle.

Certaines des enquêtes relatées dans le présent ouvrage incitent 
à questionner la spécificité et les enjeux économiques induits par ces 
différentes plateformes de contribution. Ainsi, le mode de fonctionne-
ment des sites sans but lucratif vise à agréger les données mais sans les 
dépersonnaliser : cela devient possible grâce à la mobilisation d’un 
réseau informel de contributeurs. Chaque contributeur conserve sa 
signature propre. Par contre, dans le cas de Flickr (chapitre 15), alors 
que les motivations des contributeurs n’ont pas a priori de visées 
lucratives, il apparaît que les contraintes industrielles et commer-
ciales de la plateforme font en sorte que chaque flickerien qui donne 
ses images au collectif ou ajoute des commentaires sur les photos des 
autres, cède du coup ses droits d’auteur à la plateforme : le geste de 
gratuité est ainsi transformé en valeur économique par le régime du 
capitalisme informationnel.

Ce mécanisme économique n’est pas indépendant d’un certain 
type de motivations exprimées par de nombreux utilisateurs des sites, 
à savoir une aspiration à acquérir davantage de réputation auprès de 
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leurs « publics en réseaux », un désir de reconnaissance auprès de leurs 
pairs (chapitre 9), voire carrément une soif de célébrité. Pasquier sou-
tient que ces enjeux de réputation sont partie prenante du fonction-
nement du site : « le site officialise la réputation d’une élite amateur 
par l’entrée dans le club, et cette élite amateur agit à son tour comme 
promoteur de la marque » (chapitre 16). Cette boucle circulaire de la 
notoriété (du contributeur, de la marque, du contributeur, etc.) met 
en évidence l’un des fils conducteurs du présent ouvrage : alors que 
les plateformes contributives mettent de l’avant de nouveaux modèles 
d’échanges cognitifs et réticulaires, l’analyste ne peut ignorer les 
modèles d’affaires et les modèles économiques qui assurent la viabilité 
des sites du Web social en même temps que l’enrichissement specta-
culaire des entreprises propriétaires de ces plateformes. Si l’appel à la 
contribution est « participative » et « citoyenne », la croissance indus-
trielle et commerciale des sites est assurée par un système sophistiqué 
de vente de données sur les internautes ayant laissé des traces numé-
riques sur leur passage. Alors que les usagers acceptent de contri-
buer massivement à la constitution de ces vastes corpus numériques, 
les entreprises propriétaires des plateformes du Web social ne cessent 
de capter les traces de ces contributions bénévoles, génératrices de 
valeur économique.
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ublier un statut sur Facebook, rédiger un commentaire sur un site Web, 
tenir un blogue, mettre une vidéo sur YouTube, participer à l’encyclo-
pédie en ligne Wikipédia, tous ces gestes de contribution dans l’univers 
médiatique numérique font surgir un paradoxe. Alors que les utilisateurs 

acceptent d’alimenter massivement de vastes corpus numériques, les entreprises 
propriétaires des plateformes du Web social captent les traces de ces contri-
butions bénévoles qui, une fois accumulées dans des bases relationnelles de 
données, deviennent génératrices de valeur économique : c’est le capitalisme 
informationnel.

Néanmoins, tous les sites ne sont pas nécessairement portés par de telles 
visées commerciales. Par exemple, l’encyclopédie Wikipédia est gérée par une 
fondation à but non lucratif. De la même manière, des contributeurs se montrent 
très vigilants, voire politisés, à l’égard des enjeux éthiques et sociopolitiques 
suscités par l’émergence des médias sociaux, notamment certains développeurs 
de logiciels libres qui participent à ces outils à des fins d’agir citoyen.

Comment interpréter ce phénomène contradictoire et paradoxal ? Pourrait-on 
parler d’un capitalisme de la contribution ? Cet ouvrage soulève les enjeux à la 
fois économiques, politiques, médiatiques et épistémiques de la  contribution 
en ligne.
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